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CONSEIL EXÉCUTIF DU 7 MARS 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 200-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 07 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Marie-
Dominique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Marie-Dominique 
RAMPHORT. 

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4; 

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport du Président;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 

ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 07 mars 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 27

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 200-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 07 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Marie-
Dominique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT. 

OBJET : Droit de Préemption Urbain

Objet : Droit de Préemption Urbain.

Vu l’article LO 6311-1 du Code Général des 
Collectivités,

Vu l’article LO 6314-1 du Code Général des col-
lectivités, relatifs aux compétences de la Collec-
tivité de SAINT-MARTIN;

Vu les articles LO 6314-7 et LO 6353-4-4° du 
Code Général des Collectivités autorisant la col-
lectivité de Saint-Martin à exercer son droit de 
préemption.

Vu, le Code de l’urbanisme de Saint-Martin, et 
notamment les articles 21-1 à 21-25,

Considérant l’instruction des dossiers (Déclara-
tion d’intention d’aliéner) effectués par le ser-
vice en charge de l’urbanisme,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 2
CONTRE : 0
ABSTENTION : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0   
      
ARTICLE 1 : D’approuver les avis portés au ta-
bleau joint en annexe, relatifs aux déclarations 
d’intention d’aliéner.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services par Intérim 
sont chargés chacun en ce qui les concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 07 mars 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 28

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

LUNDI 7 MARS - MERCREDI 16 MARS 2022 - MERCREDI 23 MARS

Délibérations du Conseil Exécutif de Saint-Martin
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DELIBERATION : CE 200-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 07 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Marie-
Dominique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT. 

OBJET  : Régularisation pour cession des par-
celles dans la zone des 50 pas géométriques.

Objet : Régularisation pour cession des par-
celles dans la zone des 50 pas géométriques.

Vu le code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4 ;

Vu la délibération du Conseil Territorial CT 
40-06-2021 du 19 décembre 2021 constatant la 
désaffectation et le déclassement de terrains 
du domaine public dans le domaine privé de la 
Collectivité ;

Considérant l’avis de la commission ad ’hoc de 
régularisation des occupants de la zone des 50 
pas géométriques en date du 25 juin 2021 ;

Considérant l’instruction des dossiers effec-
tuées par le service foncier ;

Considérant la volonté de la Collectivité de ré-
gulariser la situation des occupants situés dans 
de la zone des 50 pas géométriques ;
 
Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,		

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner les avis de la commis-
sion ad ‘hoc de régularisation des occupants de 
la zone des 50 pas géométriques pour la cession 
des parcelles à Baie Nettlé et Sandy-Ground 
conformément au tableau joint à la présente 
délibération.  

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services par Intérim 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 07 mars 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 28 À 34

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 200-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 07 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Marie-
Dominique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT. 

OBJET  : Approbation et autorisation donnée 
au Président de signer le renouvellement d’une 
convention complémentaire 2022-2023 entre 
Pôle Emploi et la Collectivité d’Outre-Mer de 
saint-Martin pour l’accès à l’emploi des deman-
deurs d’emploi rencontrant des freins sociaux 
et professionnels.

Objet : Approbation et autorisation donnée au 
Président de signer le renouvellement d’une 
convention complémentaire 2022-2023 entre 
Pôle Emploi et la Collectivité d’Outre-Mer de 
saint-Martin pour l’accès à l’emploi des deman-
deurs d’emploi rencontrant des freins sociaux 
et professionnels.

Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu l’article L.262-33, L.115-1 et suivants, D263-1 et 
suivants du Code de l’action sociale des familles ;

Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 gé-
néralisant le revenu de solidarité active et réfor-
mant les politiques d’insertion ;

Considérant la convention tripartite signée 
entre Pôle emploi, l’Etat et l’UNEDIC en date 
du 18 décembre 2014 ;

Considérant la convention relative au fond d’ap-
pui aux politiques d’insertion du 29 juin 2018 ;

Considérant le plan pauvreté et en particulier la 
garantie d’activité ;

Considérant la délibération CE 117-01-2020 – auto-
risant la signature d’une convention complémen-
taire entre Pole emploi et la Collectivité d’Outre-
Mer de Saint-Martin pour l’accès à l’emploi des 
demandeurs d’emploi rencontrant des freins so-
ciaux et professionnels jusqu’au 31 décembre 2021 ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser M. le Président à signer 
le renouvellement pour les années 2022 et 2023 
de la convention complémentaire pour l’accès à 
l’emploi des demandeurs d’emploi rencontrant 
des freins sociaux et professionnels.

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense au chapitre 
012 du budget 2022 de la Collectivité. 

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territo-
rial, le Directeur Général des Services par Inté-
rim, sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 07 mars 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 200-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 07 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Marie-
Dominique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Louis MUSSINGTON.
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SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT. 

OBJET : Délibération rectificative à la délibéra-
tion CE 191-16-2021: Autorisation de signature 
de conventions dans le cadre d’attribution de 
subventions aux associations.

Objet : Délibération rectificative à la délibéra-
tion CE 191-16-2021: Autorisation de signature 
de conventions dans le cadre d’attribution de 
subventions aux associations.

Vu le Code général des Collectivités Territo-
riales et notamment son article L6314-1 ;
  
Vu les dispositions du Code de l’Action sociale 
et des Familles ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la 
transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ;

Vu la proposition des élus de la Commission 
des Affaires sociales et médico-sociales réunie 
le 20 octobre 2021 ;

Vu les dispositions des conventions présen-
tées en CE le 23 décembre 2021,  déclinant les 
mesures permettant un suivi des engagements 
respectifs des parties prenantes ;

Vu, le caractère pluriannuel des activités mises 
en œuvre par les associations relevant des 
champs de compétences sociales et médico-so-
ciales de la Collectivité de Saint-Martin (COM) ;

Considérant, l’erreur matérielle affectant la dé-
libération CE 191-16-2021 du 23 décembre 2021 
approuvée précédemment par le Conseil exécu-
tif du 23 décembre 2021 ; 

Considérant, que l’erreur matérielle est sans 
conséquence sur le sens de la décision,  sans 
qu’il soit nécessaire de procéder préalablement 
au retrait de la délibération entachée d’une er-
reur matérielle ;

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De procéder à la rectification de la 
délibération CE 191-16-2021 du 23 décembre 2021 
et de confirmer les montants attribués aux béné-
ficiaires comme indiqué dans le tableau suivant :

Associations Montant 
global 

des 
actions

Montants 
demandés

ADVANCING IN 
HELPING PEOPLE

168 562 € 30 000 €

SANDY GROUND ON 
THE MOVE INSERTION

457 559 € 76 000 €

POSITIVISME 371 300 € 100 000 €
TOTAL 997 421 € 206 000 €

Associations Montants 
proposés

Montants 
attribués

ADVANCING IN 
HELPING PEOPLE

20 000 € 20 000 €

SANDY GROUND ON 
THE MOVE INSERTION

44 000 € 44 000 €

POSITIVISME 85 000 € 85 000 €
TOTAL 149 000 € 149 000 €

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à signer toutes les pièces afférentes à 
cette affaire.

ARTICLE 3 : Les dépenses sont imputées au cha-
pitre 65 compte 6574 du budget de la Collectivité.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 07 mars 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 200-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 07 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Marie-
Dominique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT. 

OBJET  : Autorisation de signature donnée au 
Président dans le cadre du protocole d’accord 
transactionnel COM-SELARL BCM / succes-
sion BEAUPERTHUY.

Objet : Autorisation de signature donnée au 
Président dans le cadre du protocole d’accord 
transactionnel COM-SELARL BCM / succes-
sion BEAUPERTHUY.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code civil en ses articles 2044 à 2052, 

Vu la délibération CT 01-02-2017 du 2 avril 
2017, notamment son point 2-7 par lequel le 
conseil exécutif est compétent pour «  prendre 
toutes décisions et approuver tous documents 
contractuels -transaction notamment- néces-
saires au règlement amiable des litiges oppo-
sant le conseil territorial à des tiers »,

Vu la circulaire du 6 avril 2011 relative au dé-
veloppement du recours à la transaction pour 
régler amiablement les conflits, 

Vu le projet de protocole d’accord transactionnel, 

Considérant qu’il est à l’avantage de la collecti-
vité de mettre un terme et de façon définitive au 
contentieux existant,

Considérant le rapport de Monsieur le Pré-
sident et après en avoir délibéré,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver le projet de protocole 
transactionnel joint en annexe conclu entre la 
collectivité de SAINT-MARTIN et la SELARL 
BCM et Associés

ARTICLE 2 : D’autoriser Monsieur le Président 
de la Collectivité de Saint-Martin à signer le pro-
tocole transactionnel établi entre la collectivité 
de Saint-Martin et la SELARL BCM et Associés. 

ARTICLE 3 : D’autoriser Monsieur le Président 
à signer tout autre acte relatif à cette affaire.

ARTICLE 4  : Que les crédits nécessaires sont 
inscrits et provisionnés sur le budget de la col-
lectivité, article 62268 chapitre 011.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services par Intérim, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne du suivi et 
de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 07 mars 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 35 À 38
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 200-07-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 07 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Marie-
Dominique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT. 

OBJET  : Autorisation de signature pour le 
renouvellement du bail / MSAP de Sandy 
Ground.

Objet : Autorisation de signature pour le renou-
vellement du bail / MSAP de Sandy Ground.

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales  et notamment l’article LO 6314-1 et sui-
vants ; 
 
Vu l’article 1.2.14 de la délibération CT 01-02-
2017 en date du 2 avril 2017 relative aux délé-
gations d’attributions du Conseil territorial au 
Conseil exécutif ; 

Vu les conventions locales constitutives des 
MSAP de Sandy Ground et de Quartier d‘Or-
léans signées le 29 novembre 2017 ;  

Considérant l’absence de révision du loyer depuis 2017,  

Considérant la nécessité de permettre la proximi-
té et l’accessibilité des services publics à tous les 
habitants et notamment pour les plus excentrés ;

Considérant le taux de fréquentation de ces es-
paces en constante augmentation et la satisfac-
tion des usagers ;

Considérant l’état du patrimoine immobilier ac-
tuel de la Collectivité qui ne permet pas accueil-
lir ces maisons de services au public et la perti-
nence de l’emplacement pour les administrés ; 

Considérant le rapport du président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser le Président de la Col-
lectivité d’Outre-mer de Saint-Martin à signer 
avec Madame Rosie Whit, le contrat de loca-
tion de la parcelle cadastrée BM 323, 90 rue 
de Sandy Ground d’une superficie de 100m2 
constituant les locaux de la MSAP de Sandy 
Ground.

ARTICLE 2  : De donner un avis favorable à la 
révision du loyer de 6.000 à 7.000 euros annuel.

ARTICLE 3 : La dépense sera imputée à l’article 
6132 du budget de la Collectivité ; 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territo-
rial et le Directeur Général des Services par 
Intérim, sont chargés chacun en ce qui les 
concerne de l’exécution de la présente délibé-
ration qui sera publiée au Journal Officiel de 
SAINT-MARTIN.

Faite et délibérée le 07 mars 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 200-08-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 07 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Marie-
Dominique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT. 

OBJET : Autorisation d’ester en justice du Pré-
sident / représentation en audience - Assigna-
tion devant le tribunal mixte de commerce de 
Basse-Terre / FTP SXM.

Objet : Autorisation d’ester en justice du Pré-
sident / représentation en audience - Assigna-
tion devant le tribunal mixte de commerce de 
Basse-Terre / FTP SXM.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
notamment l’article LO 6352-10,

Vu les pièces justificatives produites par la Di-
rection générale des finances publiques démon-
trant la fraude fiscale, 

Vu le projet de mémoire produit en défense des 
intérêts de la collectivité,

Considérant le rapport de Monsieur le Pré-
sident et après en avoir délibéré,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser Monsieur le Président 
du Conseil territorial à ester en justice auprès 
du tribunal mixte de commerce de Basse-Terre 
dans le cadre de l’affaire FTP SXM

ARTICLE 2 : De désigner Maître M. GASPAR-
DO pour défendre les intérêts de la Collectivité 
de Saint-Martin dans cette affaire. 

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout acte lié à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services par Intérim, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne du suivi et 
de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 07 mars 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 200-09-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 07 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
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l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Marie-
Dominique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT. 

OBJET  : Autorisation d’ester en justice du Pré-
sident / représentation en audience - devant la 
chambre détachée du TGI de Basse-Terre à Saint-
Martin - tribunal correctionnel / COM-LIGUE 
DE VOLLEY BALL DE SAINT-MARTIN.

Objet : Autorisation d’ester en justice du Pré-
sident / représentation en audience - devant la 
chambre détachée du TGI de Basse-Terre à Saint-
Martin - tribunal correctionnel / COM-LIGUE 
DE VOLLEY BALL DE SAINT-MARTIN.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
notamment l’article LO 6352-10,

Considérant la constitution de partie civile de la 
collectivité dans cette affaire, 

Considérant le rapport de Monsieur le Pré-
sident et après en avoir délibéré,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser Monsieur le Président 
du Conseil territorial à ester en justice auprès 
du tribunal mise de commerce de Basse-Terre 
dans le cadre de l’affaire COM contre la ligue de 
Volley-ball et son Président.

ARTICLE 2 : De désigner Maître M. GASPAR-
DO pour défendre les intérêts de la Collectivité 
de Saint-Martin dans cette affaire. 

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout acte lié à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services par Intérim, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne du suivi et 
de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 07 mars 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 200-10-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 07 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Marie-
Dominique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT. 

OBJET : Autorisation d’ester en justice du Pré-
sident / représentation en audience - devant 
la chambre détachée du TGI de Basse-Terre à 
Saint-Martin - tribunal correctionnel / COM-
Observatoire de la santé.

Objet : Autorisation d’ester en justice du Pré-
sident / représentation en audience - devant 
la chambre détachée du TGI de Basse-Terre à 
Saint-Martin - tribunal correctionnel / COM-
Observatoire de la santé.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
notamment l’article LO 6352-10, 

Vu le projet de mémoire produit en défense des 
intérêts de la collectivité,

Considérant le rapport de Monsieur le Pré-
sident et après en avoir délibéré,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser Monsieur le Président 
du Conseil territorial à ester en justice auprès 
du tribunal correctionnel de Basse-Terre dans le 
cadre de l’affaire COM contre l’observatoire de 
la Santé et son Président.

ARTICLE 2 : De désigner Maître M. GASPAR-
DO pour défendre les intérêts de la Collectivité 
de Saint-Martin dans cette affaire. 

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 

tout acte lié à cette affaire,

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services par Intérim, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne du suivi et 
de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 07 mars 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 200-11-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 07 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Marie-
Dominique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT. 

OBJET : Approbation de la convention relative 
à l’organisation d’un point de contact «La poste 
agence territoriale» à Quartier d’Orléans entre 
la Collectivité d’Outre-Mer de Saint-Martin et 
La Poste et autorisation de signature du Pré-
sident du Conseil Territorial.

Objet : Approbation de la convention relative à 
l’organisation d’un point de contact «La poste 
agence territoriale» à Quartier d’Orléans entre 
la Collectivité d’Outre-Mer de Saint-Martin et 
La Poste et autorisation de signature du Pré-
sident du Conseil Territorial.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu l’article 29-1 de la loi n° 95-115 du 4 février 
1995 et à l’article 6 de la loi n°90-568 du 2 juillet 
1990 modifiée ; 

Vu l’article 6 de la loi n°90-568 du 2 juillet 1990 
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relative à l’organisation du service public de la 
poste et des télécommunications ;

Vu le décret n° 2016-102 du 2 février 2016 relatif 
aux conventions de mise à disposition de fonc-
tionnaires ou d’agents contractuels territoriaux 
auprès de personnes morales qui participent aux 
maisons de services au public ou qui les gèrent ; 

Vu le décret n° 2014-1751 du 30 décembre 
2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de 
la politique de la ville dans les départements 
d’outre-mer, à Saint-Martin et en Polynésie 
française ;

Vu le décret n° 2011-849 du 18 juillet 2011 préci-
sant la méthode de calcul du coût net du maillage 
complémentaire permettant à La Poste d’assurer 
sa mission d’aménagement du territoire ;

Vu le décret n°2007-310 du 5 mars 2007 relatif au 
fonds postal national de péréquation territoriale ;

Vu le décret n°2006-1239 du 11 octobre 2006 
relatif à la contribution de La Poste à l’aména-
gement du territoire ;

Considérant le protocole d’accord entre l’Asso-
ciation des Maires de France et la Poste en date 
du 28 avril 2005 ;

Considérant le contrat de présence postale terri-
toriale 2020-2022 et son document d’application ;

Considérant convention type relative à l’organi-
sation d’une agence postale communale propo-
sée par la Poste et approuvée par l’Association 
des maires de France ;

Considérant le contrat de ville de Saint-Martin 
2015-2020 et son avenant signé en 2021 ; 

Considérant les objectifs de politique publique 
visés par ce partenariat et l’intérêt de développer 
des services postaux de proximité à destination 
des habitants des quartiers prioritaires de la ville ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver la convention relative 
à l’organisation d’un point de contact « La poste 
agence territoriale » à Quartier d’Orléans entre 
la Collectivité d’outre-mer de Saint-Martin et La 
Poste annexée à la présente délibération et d’auto-
riser le président du Conseil Territorial à la signer.

ARTICLE 2  : D’imputer la dépense correspon-
dant aux chapitres 21 (aménagement), 11 (frais 
de fonctionnement) et 12 (frais de personnels) 
du budget 2022 de la Collectivité.

ARTICLE 3  : D’imputer la recette correspon-
dante aux chapitres 77 et 13 (recettes d’investis-
sement) du budget 2022 de la Collectivité.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial 
et le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 07 mars 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 39 À 48

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 200-12-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 07 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Marie-
Dominique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT. 

OBJET  : Avis sur la Décision de l’Autorité de 
régulation de la communication audiovisuelle 
et numérique (Arcom), fixant le nombre et la 
durée des émisssions de la campagne  électo-
rale en vue du premier tour de l’élection des 
conseillers territoriaux de Saint-Martin les 20 et 
27 mars 2022.

Objet  : Avis sur la Décision de l’Autorité de 
régulation de la communication audiovisuelle 
et numérique (Arcom), fixant le nombre et la 
durée des émisssions de la campagne  électo-
rale en vue du premier tour de l’élection des 
conseillers territoriaux de Saint-Martin les 20 et 
27 mars 2022.

Vu, la loi organique N°2007-223 du 21 février 
2007 et la loi N° 2007-224 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles 
relatives à l’outre-mer ;

Vu, les dispositions de l’article LO.  6353-9 du 
code général des collectivités territoriales ;

Vu, les dispositions de l’article LO.  6353-7 du code 
général des collectivités territoriales modifié par la 
Loi n°2021-1381 du 25 octobre 2021 - art. 2 (V)

Vu, le code électoral, notamment son livre VI, 
Titre III au Chap. III relative aux dispositions 
applicables à l’élection des conseillers territo-
riaux (Articles LO508 à LO526) ;

Vu, le code électoral, notamment son article L. 

517 modifié par la loi n°2021-1382 du 25 octobre 
2021 - art. 33 ;

Vu, la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 mo-
difiée relative à la liberté de communication, 
notamment son article 16 ;

Vu, le décret n° 2021-1951 du 31 décembre 2021 
portant convocation des électeurs pour l’élection 
des conseillers territoriaux de Saint-Martin ;

Vu l’avis du conseil exécutif de Saint-Martin, déli-
bération n° 197-05-2022 en date du 09 février 2022

Vu l’avis du conseil exécutif de Saint-Martin, 
délibération n° CE 195-10-2022 en date du 26 
janvier 2022 ; 

Vu, l’article 3.6 de la délibération n° CT-01-02-
2017 du 2 avril 2017 ;

Vu, la délibération n° 2011-1 du 4 janvier 2011 du 
Conseil Supérieur de l’Audiovisuel, relative au 
principe de pluralisme politique dans les services 
de radio et de télévision en période électorale ;

Considérant la décision n° 2022-48 du 23 février 
2022 relative aux conditions de production, de 
programmation et de diffusion des émissions 
de la campagne électorale en vue de l’élection 
des conseillers territoriaux de Saint-Martin les 
20 et 27 mars 2022 ;

Considérant les déclarations individuelles de 
rattachement des élus sortants transmises par 
courriel les 4 et 14 février 2022 par la préfecture 
de Saint-Barthélemy et Saint-Martin à l’Auto-
rité de régulation de la communication audiovi-
suelle et numérique ;

Considérant les déclarations de candidature en-
registrées par la préfecture de Saint-Barthélemy 
et Saint-Martin transmises par courriel le 5 mars 
2022 à l’Autorité de régulation de la communi-
cation audiovisuelle et numérique

Considérant, le projet de recommandation 
introduite par l’Autorité de régulation de la 
communication audiovisuelle et numérique 
relative aux conditions de production, de pro-
grammation et de diffusion des émissions de 
la campagne électorale en vue de l’élection des 
conseillers territoriaux de Saint-Martin les 20 et 
27 mars 2022, 

Considérant le projet de recommandation intro-
duite par l’ARCOM, fixant le nombre et la du-
rée des émissions de la campagne électorale en 
vue du premier tour des élections territoriales 
de Saint-Martin les 20 et 27 mars 2022,

Considérant l’urgence du présent avis relative à 
la campagne électorale en vue de l’élection des 
conseillers territoriaux de Saint-Martin les 20 et 
27 mars 2022, 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’approuver les modalités du 
projet de « Décision de l’Autorité de régulation 
de la communication audiovisuelle et numé-
rique (Arcom), fixant le nombre et la durée des 
émissions de la campagne électorale en vue du 
premier tour de l’élection des conseillers terri-
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toriaux de Saint-Martin les 20 et 27 mars 2022. 
(Annexé).

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal Officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le.07 mars 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 48 À 49

CONSEIL EXÉCUTIF DU 16 MARS 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Marie-Do-
minique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4; 

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport du Président;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3  : Le Président du Conseil terri-
torial, le Directeur Général des Services par 
Intérim, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente délibé-
ration qui sera publiée au journal officiel de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 50 À 51

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Marie-Do-
minique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU. 

OBJET : Création d’un nouveau service «Infos 
Jeunes-Saint-Martin» dans le cadre de la mise 
en place du réseau d’information Jeunesse de 
Saint-Martin.

Objet : Création d’un nouveau service «Infos 
Jeunes-Saint-Martin» dans le cadre de la mise 
en place du réseau d’information Jeunesse de 
Saint-Martin.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;
 
Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin;
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant sur 
la nouvelle organisation territoriale de la répu-
blique (NOTRe)
 
Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’éga-
lité et à la citoyenneté en particulier son article 54 ;
 
Vu le programme opérationnel FEDER-FSE Gua-
deloupe et Saint Martin Etat 2014-2020, et notam-
ment l’axe prioritaire 16 « REACT-EU FSE ;
 
Considérant que l’axe prioritaire « REACT-EU FSE 
» dans son objectif spécifique 16.2 vise notamment 
à soutenir toutes les actions d’accompagnement et 
d’insertion socio-professionnelle des jeunes, 
 
Considérant la volonté de la Collectivité d’amé-
liorer l’accompagnement des jeunes dans leur 
parcours vers l’autonomie et l’accès aux droits ;

Considérant le rapport du Président du conseil 
territorial,
 
Le Conseil exécutif, 

DÉCIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : De créer un nouveau service au 
sein de la direction jeunesse et sports dénommé 
«Services Infos Jeunes Saint-Martin».

ARTICLE 2  : D’imputer la dépense correspon-
dante au budget de la Collectivité aux cha-
pitres 012, 011 et 21.

ARTICLE 3  : De cofinancer le projet par un 
fonds de l’Union européenne 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur général des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au journal officiel de la Collectivité. 

Faite et délibérée le 16 mars 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT
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La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 7
En Exercice 	 6
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Marie-Do-
minique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU. 

OBJET : Attribution de l’Aide Individuelle à la 
Formation (AIF)

Objet : Attribution de l’Aide Individuelle à la 
Formation (AIF)

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu la loi n°2018-771 du 05 septembre 2018 pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel,

Vu la loi n°2014-288 du 05 mars 2014 relative à 
la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale,

Vu la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 re-
lative à l’orientation et la formation profession-
nelle tout au long de la vie ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relatives 
aux libertés et responsabilités locales ;

Considérant, la délibération N° CE 41-11-2008 
du 04 décembre 2008, fixant le règlement d’at-
tribution de l’Aide Individuelle à la Formation 
(A.I.F) et de l’Aide Exceptionnelle,

Considérant la proposition de la Commission 
de l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Forma-
tion et de l’Insertion Professionnelle réunie le 27 
septembre 2021,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’allouer une Aide Individuelle à 
la Formation (AIF) et/ou une Aide Exception-
nelle (AE) d’un montant total de trente-huit 
mille cent trente-cinq euros (38 135,00 €), répar-
tie selon le tableau joint en annexe.

ARTICLE 2  : Les modalités de versement de 
l’Aide Individuelle à Formation et de l’Aide 
Exceptionnelle seront précisées dans la conven-
tion qui sera signée par les parties (Collectivité-
Centre de formation-Stagiaire). 

ARTICLE 3 : D’imputer les dépenses à l’article 
6513 du Budget de la Collectivité.

ARTICLE 4  : D’autoriser le Président à signer 
tous les documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 51 À 52

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Information du Conseil exécutif sur 
une convention de mise à disposition d’un 
fonctionnaire territorial à l’association Mission 
Locale de Saint-Martin

Objet : Information du Conseil exécutif sur une 
convention de mise à disposition d’un fonction-
naire territorial à l’association Mission Locale 
de Saint-Martin

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, 
portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée 
portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu les articles L. 512-6 à L. 512-17 du code géné-
ral de la fonction publique ;

Vu les articles L.5314-1 à L.5314-4 du code du 
travail,

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif 
au régime de la mise à disposition applicable 
aux collectivités territoriales et aux établisse-
ments publics administratifs locaux ;

Vu le projet de convention de mise à disposition 
avec l’association Mission Locale de Saint-Mar-
tin dont les statuts figurent en annexe à la pré-
sente délibération ;

Vu l’accord du fonctionnaire concerné ;

Considérant le rapport de Monsieur le Pré-
sident, 

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : Approuvé la convention de mise 
à disposition d’un fonctionnaire à l’Association 
Mission Locale de Saint-Martin ;

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président de la 
convention de mise à l’Association Mission Lo-
cale de Saint-Martin ;

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous les documents relatifs à cette affaire ;

ARTICLE 4 : D’imputer la dépense correspon-
dante au budget de la Collectivité ;

ARTICLE 5 : Le Président du conseil territorial 
et le Directeur Général des Services par Intérim 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 
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3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 52 À 53

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars à 
09h30, le Conseil Exécutif de L’an DEUX MILLE 
VINGT DEUX le 16 mars à 09h30, le Conseil 
Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Renouvellement de la convention de 
mise à disposition de moyens entre la Collecti-
vité de Saint-Martin et la Caisse territoriale des 
Oeuvres scolaires.

Objet : Renouvellement de la convention de 
mise à disposition de moyens entre la Collecti-
vité de Saint-Martin et la Caisse territoriale des 
Oeuvres scolaires.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu le Code de l’Education et notamment son 
article L212-10  relatif à la création des caisses 
des écoles ;

Vu le décret n° 2018-647 du 23 juillet 2018 modi-
fiant les définitions et les règles applicables aux 
accueils de loisirs facilite l’organisation d’activités 
dans le cadre d’un accueil de loisirs périscolaire ;

Vu le décret n° 2017-1108 du 27 juin 2017 relatif 
aux dérogations à l’organisation de la semaine sco-
laire dans les écoles maternelles et élémentaires ;

Vu le décret n° 2016-1051 du 1er aout 2016 rela-
tif au projet éducatif territorial et à l’encadre-

ment des enfants scolarisés bénéficiant d’activi-
tés périscolaires dans le cadre du PEDT ;

Considérant la délibération du Conseil territo-
rial CT 3-5-2012 prise en date du 31 mai 2012 et 
approuvant les statuts de la Caisse Territoriale 
des Œuvres Scolaires ;

Considérant, la délibération CE 067-04-2019 re-
lative au montant de la redevance pour l’occu-
pation des locaux scolaires – Année civile 2019 ;

Considérant la délibération du Conseil territo-
rial CT 02-6-2007 prise en date du 1er aout 2007 
portant création de la Caisse Territoriale des 
Œuvres Scolaires ; 

Considérant la volonté de la Collectivité de 
mettre en application les taux d’encadrements 
conformes à la réglementation en vigueur ;

Considérant la nécessité de mettre en œuvre au 
bénéfice des enfants des activités de qualités qui 
soient en cohérence avec les projets d’école ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer avec la Caisse Territoriale des 
Œuvres Scolaires une convention mise à dispo-
sition de moyens (locaux, personnels…) dans le 
cadre mise en œuvre des activités périscolaires 
et extrascolaires parties intégrantes du Plan 
Educatif territorial (PEDT)/Plan mercredi ;

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire ;

ARTICLE 3 : Président du Conseil Territorial et 
le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7

En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Attribution d’une aide exceptionnelle 
à des étudiants pour l’année scolaire 2021-2022.

Objet : Attribution d’une aide exceptionnelle à 
des étudiants pour l’année scolaire 2021-2022.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu la délibération CE 079-01-2019 relative à 
l’adoption du règlement d’attribution de l’aide 
à la mobilité des étudiants ;

Vu la délibération CE 175-06-2021 portant modi-
fications du règlement d’attribution de l’aide à 
la mobilité des étudiants applicables les années 
scolaires 2021 et 2022 ; 

Considérant que les bénéficiaires ne sont pas 
éligibles à l’aide à la mobilité des étudiants ; 

Considérant pour autant la volonté de la Col-
lectivité d’accompagner financièrement les étu-
diants qui entament ou poursuivent leur cursus 
universitaire ;  

Considérant l’avis favorable de la Commission 
de l’Education, de l’enseignement supérieur 
réunie le 23 septembre 2021.

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’attribuer, au titre de l’année 
2021-2022 et aux quatorze (14) étudiants dont 
les dossiers de demande d’aide sont complets, 
une aide financière visant à les accompagner 
dans leur processus de formation initiale. 

ARTICLE 2 : D’arrêter cette somme à dix-huit 
mille sept cent cinquante euros (18 750 €) et 
d’approuver sa répartition tel qu’en dispose le 
tableau ci-dessous :
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ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire, 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-07-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Modification de la délibération CE 198-
04-2022 portant attribution de l’Aide à l’achat 
de Matériel informatique (2AMI) pour l’année 
scolaire 2021-2022.

Objet : Modification de la délibération CE 198-
04-2022 portant attribution de l’Aide à l’achat 
de Matériel informatique (2AMI) pour l’année 
scolaire 2021-2022.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu la délibération CE 198-04-2022 en date du 
15 février 2022 portant attribution de l’aide à 
l’achat de matériel informatique (2AMI) au titre 
de l’année scolaire 2021-2022 ; 

Vu la délibération CE 175-06-2021 en date du 
29 juillet 2021 portant modifications du règle-
ment d’attribution de l’aide à la mobilité des 
étudiants applicables les années scolaires 2021 
et 2022 modifiée par la délibération CE 180-10-
2021 en date du 22 septembre 2021 ; 

Vu la délibération CE 141-01-2020 portant 
amendement au règlement d’attribution de 
l’aide à la mobilité ;

Vu la délibération CE 083-04-2019 relative à 
la modification du règlement d’attribution de 
l’aide à la mobilité des étudiants ;

Vu la délibération CE 079-01-2019 relative à 
l’adoption du règlement d’attribution de l’aide 
à la mobilité des étudiants ;

Vu les articles 4.2, 4.2.1 et 4.3.1.1 du règlement 
d’attribution de l’aide à la mobilité tels que mo-
difiés par les délibérations susvisées ;

Considérant, la rédaction du PO FSE pour la 
période 2014-2020 et notamment son axe prio-
ritaire 5, qui dispose de l’éligibilité des aides à 
la mobilité géographique (régionale, nationale 
et internationale notamment par le développe-
ment de partenariat) pour pallier l’insuffisance 
de l’offre locale de formation par le jeune ;

Considérant, le programme opérationnel FE-
DER-FSE Guadeloupe et Saint-Martin Etat 
2014-2020 approuvé par la commission euro-
péenne le 18 décembre 2014, et notamment l’axe 
prioritaire 16 « REACT-EU FSE » ;

Considérant que l’axe prioritaire « REACT-EU 
FSE » dans son objectif spécifique 16.2 vise no-
tamment à soutenir les étudiants inscrits dans 
un parcours de formation initiale, dans leurs 
démarches d’accession à des qualifications et/
ou d’accroissement de leurs compétences ;

Considérant la rédaction du PO FSE pour la 
période 2021-2027 ;

Considérant le budget de la Collectivité ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De modifier l’article 1 de la délibé-
ration CE 198-04-2022 comme suit :
- D’attribuer à chacun des quarante-huit (48) étu-
diants éligibles, l’aide à l’achat de matériel infor-
matique conformément au tableau joint en annexe.

ARTICLE 2 : D’adopter le plan général de finan-
cement de l’aide décrite ci-dessus :

ARTICLE 3 : De solliciter du Fonds Social Euro-
péen et à hauteur de 100% le financement de 
cette dépense.  

Montant total 
engagé par la COM

Demande de financement 
au titre du REACT EU FSE 

(100%)
33 600€ 33 600€

ARTICLE 4  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 65 du budget de la Collectivité ; 

ARTICLE 5  : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire, 

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 54

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-08-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Autorisation donnée au président du 
Conseil territorial de signer la convention «Me-
sure d’Hybridation en Lycée»

Objet : Autorisation donnée au président du 
Conseil territorial de signer la convention «Me-
sure d’Hybridation en Lycée»
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Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu le Plan de relance relatif à la transformation 
numérique de l’enseignement ;

Vu le Contrat de plan État-Région (CPER) 2021-
2027 et notamment le volet Éducation ;

Vu le cadre d’intervention de la mesure « Hy-
bridation de l’enseignement en lycées » et no-
tamment le montant des enveloppes prévision-
nelles par région dans le cadre des CPER ;

Considérant la situation sanitaire liée à la circu-
lation du COVID-19 ;

Considérant que l’usage des outils numériques et 
notamment l’enseignement hybride constitue un 
moyen de lutter contre la propagation du virus ;

Considérant la volonté de la Collectivité de ga-
rantir un niveau d’équipement aux deux lycées 
publics situés sur son territoire ; 

Considérant les modalités de financement de ce dis-
positif et notamment le taux de participation de l’Etat

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer avec le rectorat de la Guadeloupe 
la convention « Mesure d’Hybridation en Lycées » ;

ARTICLE 2 : De valider le plan de financement 
Etat – Collectivité de Saint-Martin :

Collectivité de 
Saint-Martin

Etat Total

21 000 21 000 42 000

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer 
tout acte et tout document relatifs à cette affaire ;

ARTICLE 4 : Président du Conseil territorial et 
le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés chacune en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-09-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Octroi d’une subvention spécifique 
complémentaire 2TENMA au LP D.JEFFRY.

Objet : Octroi d’une subvention spécifique 
complémentaire 2TENMA au LP D.JEFFRY.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1du CGCT 
relatives aux compétences de Saint-Martin,

Vu le décret n°2012-1193 du 26 octobre 2012 modi-
fiant l’organisation administrative et financière des 
établissements publics locaux d’enseignement ;

Vu la délibération CE 188-02-2021 prise en date 
du 24 novembre 2021 portant dotations aux 
établissements scolaires du second degré pour 
l’année scolaire 2021-2022 – Budget 2022 et mo-
difiée par délibération CE 198-07-2022 prise en 
date du 15 février 2022 ;

Considérant la demande de subvention introduite 
par le LP D. JEFFRY introduite 1er mars 2022 ;

Considérant le budget de la Collectivité,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’allouer au LP D. JEFFRY une 
subvention spécifique complémentaire 2TEN-
MA d’un montant de deux mille huit cent qua-
rante-huit euros (2 848€) visant à lui accorder les 
moyens financiers lui permettant d’acquérir les 
tenues vestimentaires professionnelles des élèves 
de la section 1ère BAC PRO Métiers de l’Accueil.

Nature Montant alloué
2TENMA 2 848 €

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 65 du budget de la Collectivité ;

ARTICLE 3  :   D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-10-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Avis sur le projet de décret relatif au co-
mité national Etat-Régions pour les programmes 
européens de la politique de cohésion et de la 
pêche et des affaires maritimes et au comité Etat-
Région régional pour la période 2021-2027
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Objet : Avis sur le projet de décret relatif au co-
mité national Etat-Régions pour les programmes 
européens de la politique de cohésion et de la 
pêche et des affaires maritimes et au comité Etat-
Région régional pour la période 2021-2027

Vu le règlement (UE) n° 2021/1060 du Par-
lement européen et Conseil du 24 juin 2021 
portant dispositions communes relatives au 
Fonds européen de développement régional, au 
Fonds social européen plus, au Fonds de cohé-
sion, au Fonds pour une transition juste et au 
Fonds européen pour les affaires maritimes, la 
pêche et l’aquaculture, et établissant les règles 
financières applicables à ce Fonds et au Fonds 
«  Asile, migration et intégration  », au Fonds 
pour la sécurité intérieure et à l’instrument de 
soutien financier à la gestion des frontières et à 
la politique des visas ;

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relative à l’Outre-Mer ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 relative 
à la modernisation de l’action publique territo-
riale et d’affirmation des métropoles, modifiée 
par l’ordonnance n° 2020-1054 du 2 décembre 
2020, notamment son article 78 ;

Vu le décret n°2021-1881 du 29 décembre 
2021 relatif à la gestion des programmes 
européens de la politique de cohésion et de 
la pêche et des affaires maritimes pour la pé-
riode 2021-2027 ;

Considérant que la Collectivité de Saint-Martin 
ne bénéficie pas, à ce jour, de la qualité d’auto-
rité de gestion des fonds européens de cohésion 
alloués à son territoire ;

Considérant que l’article 2 du projet de décret 
dispose que le comité Etat-région est coprésidé 
par le Préfet et par le Président de l’autorité de 
gestion concernée dans les collectivités régies par 
l’article 73 de la Constitution et à Saint-Martin ; 

Considérant que le Président du conseil terri-
torial a vocation à co-présider avec le Préfet le 
comité Etat-région pour les affaires relevant de 
Saint-Martin ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’émettre un avis favorable au 
projet de décret relatif au comité national Etat-
régions pour les programmes européens de la 
politique de cohésion et de la pêche et des af-
faires maritimes, et au comité Etat-région régio-
nal pour la période 2021-2027, sous réserve des 
amendements suivants :

- ARTICLE 2. Réécriture du deuxième para-
graphe de la manière suivante :
« Dans les collectivités régies par l’article 73 de la 
Constitution, il est coprésidé par le préfet et par le 
président de l’autorité de gestion concernée. Il est 
composé de représentants des services de l’Etat et 
de la collectivité territoriale autorité de gestion ainsi 
que d’autres collectivités et organismes dont l’auto-
rité de gestion juge la présence utile. »

- ARTICLE 2. Ajout de la phrase suivante en 
troisième paragraphe :

« Pour la Collectivité de Saint-Martin, il est copré-
sidé par le Préfet et par le Président du conseil terri-
torial. Il est composé de représentants des services de 
l’Etat et de la collectivité de Saint-Martin ainsi que 
d’autres collectivités et organismes dont l’autorité de 
gestion juge la présence utile. »

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à transmettre copie de l’avis rendu au 
Préfet délégué auprès du représentant de l’Etat 
dans les collectivités de Saint- Barthélémy et de 
Saint-Martin.

ARTICLE 3 : Le président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-11-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Consultation sur le projet de décret à 
prendre pour l’application d’un dispositif de 
réduction d’impôt en faveur des entreprises 

soumises à l’impôt sur les sociétés qui réa-
lisent des investissements dans le secteur du 
logement dans les collectivités d’Outre-mer 
et en Nouvelle Calédonie visé par l’article 108 
de la loi n° 2020-1271 du  29 décembre 2020 de 
finances pour 2021.

Objet : Consultation sur le projet de décret à 
prendre pour l’application d’un dispositif de 
réduction d’impôt en faveur des entreprises 
soumises à l’impôt sur les sociétés qui réa-
lisent des investissements dans le secteur du 
logement dans les collectivités d’Outre-mer 
et en Nouvelle Calédonie visé par l’article 108 
de la loi n° 2020-1271 du  29 décembre 2020 de 
finances pour 2021.

Vu le règlement (UE) n° 651/2014 de la Commis-
sion du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories 
d’aides compatibles avec le marché intérieur en 
application des articles 107 et 108 du traité ;

Vu la décision de la Commission européenne 
du 20 décembre 2011, notifiée sous le numéro C 
(2011) 9380, relative à l’application de l’article 106, 
paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne aux aides d’État sous forme 
de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de 
services d’intérêt économique général ;

Vu la décision de la Commission européenne 
du 13 juillet 2021, notifiée sous le numéro C 
(2021) 5120 final relative à l’aide fiscale à l’in-
vestissement productif outre-mer (aide d’État 
SA.60282) ;

Vu la décision de la Commission européenne 
du 8 octobre 2021, notifiée sous le numéro C 
(2021) 7248, final relative à l’aide fiscale à l’in-
vestissement outre-mer dans le secteur du loge-
ment social (aide d’État SA.62675) ;

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ; 

Vu le livre III de la sixième partie de la partie légis-
lative du code général des collectivités territoriales ; 

Vu les articles LO. 6313-3, LO6314-3 et LO6314-
4 du code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général des impôts de l’Etat ;

Vu la délibération CT 01-02-2017 portant délé-
gation d’attributions du Conseil territorial au 
Conseil exécutif notamment pour «  Emettre 
tout avis prévu par les lois et règlements » ;

Considérant la demande de Monsieur le Préfet dé-
légué de Saint-Barthélemy et Saint-Martin en date 
du 21 février 2022 et le fond documentaire connexe ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable sur le 
projet de décret présenté, dès lors que celui-ci 
s’inscrit dans un objectif d’harmonisation, de 
précision et de meilleure lisibilité de la norme 
fiscale nationale visant le soutien de l’investisse-
ment productif sur le territoire de la Collectivité 
de Saint-Martin, et que les modifications appor-
tées ne devraient pas avoir d’impact financier. 
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ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin

Faite et délibérée le 16 mars 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-12-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Autorisation d’ester en justice du pré-
sident du Conseil territorial - procédure de 
demande indemnitaire, et le cas échéant de 
contentieux indemnitaire, en raison des man-
quements de l’Etat et aux obligations de moyen 
et de résultats découlant de la convention de 
gestion conclue en 2008 avec la Collectivité.

Objet : Autorisation d’ester en justice du pré-
sident du Conseil territorial - procédure de 
demande indemnitaire, et le cas échéant de 
contentieux indemnitaire, en raison des man-
quements de l’Etat et aux obligations de moyen 
et de résultats découlant de la convention de 
gestion conclue en 2008 avec la Collectivité.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer, et notamment 
son article 5 ;

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales,  et notamment ses articles LO 6314-4 et 
LO 6352-10 ;

Vu la convention de gestion fiscale conclue entre 
l’Etat et la Collectivité territoriale le 21 mars 2008 ; 

Vu la délibération CT 01-02-2017 en date du 2 
avril 2017 du Conseil territorial délégant cer-
taines attributions au Conseil exécutif, dont 
celle «  d’autoriser à intenter toute action de-
vant les juridictions administratives ou judi-
ciaires au nom du Conseil territorial et dési-
gner un avocat pour défendre les intérêts de la 
Collectivité de Saint-Martin » ;

Vu la délibération CE 125-01-2020 du 1er 
juillet 2020 et l’ensemble de la procédure en 
référé mesures utiles ayant conduit à l’arrêt 
défavorable du conseil d’Etat n° 442783 du 31 
décembre 2020 ;

Considérant les fonctionnalités offertes par le 
système d’information fiscal et cadastral utilisé 
par les agents du centre des finances publiques 
de Saint-Martin, leurs conséquences, et l’absence 
de perspectives d’évolution à court terme ; 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : De donner tous pouvoirs au Pré-
sident du Conseil territorial pour introduire 
une demande indemnitaire préalable, puis un 
recours indemnitaire au fond contre l’Etat et re-
présenter la Collectivité devant les juridictions 
administratives (Tribunal administratif, Cour 
administrative d’appel et Conseil d’Etat) aux 
fins qu’il soit condamné à indemniser la Col-
lectivité du fait du préjudice financier qu’elle 
a subi en raison de la méconnaissance de ses 
engagements légaux et conventionnels. 

ARTICLE 2 : Le cabinet DS Avocats, représenté 
par Maitre Jean-Marc Poisson, est désigné pour 
représenter les intérêts de la Collectivité. 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de 
Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 16 mars 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-13-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Autorisation de signature de l’appel 
d’offres ouvert lancé pour la construction d’un 
centre administratif sur la partie française de 
l’île, dans le quartier de Concordia.

Objet : Autorisation de signature de l’appel 
d’offres ouvert lancé pour la construction d’un 
centre administratif sur la partie française de 
l’île, dans le quartier de Concordia.

Vu, le Code général des Collectivités Territo-
riales (CGCT), notamment, l’article LO 6314-1, 
relatif aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu, le code de la commande publique ; 

Considérant, la délibération CT 01-02-2017 du 
2 avril 2017 ;

Considérant, la procédure de consultation lancée 
par avis d’appel public à la concurrence paru dans 
le JOUE N°2021/S 206-538171 du 22 novembre 
2021 et le BOAMP n°21-139711 du 22 novembre 
2021, le PELICAN N°3834 du 1er décembre 2021.

Considérant, la décision de la Commission 
d’appel d’offres réunie le 10 février 2022 ;

Considérant, la Collectivité de Saint-Martin 
souhaite la construction d’un centre adminis-
tratif sur la partie française de l’île, dans le 
quartier de Concordia ; 

Considérant, le classement des offres comme suit :
N° d’ordre de 

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre
Adjudicataire

1 1 SEMSAMAR
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Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 2 Y.N/S.C-C

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la com-
mission d’appel d’offres afin d’attribuer le mar-
ché public pour la construction d’un centre ad-
ministratif pour la Collectivité de Saint-Martin 
à l’entreprise la mieux classée conformément au 
présent tableau :

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 23 du budget de la Collectivité ;

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-14-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.
ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Délibération portant autorisation de 
signature donnée au président dans le cadre de 
la signature d’un protocole  transactionnel entre 
la Collectivité et CARAIBES CALL CENTER.

Objet : Délibération portant autorisation de si-
gnature donnée au président dans le cadre de la 
signature d’un protocole  transactionnel entre la 
Collectivité et CARAIBES CALL CENTER.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code civil et ses articles 2044 et suivants ;

Vu le Code des relations entre le public et l’ad-
ministration, notamment l’article L. 423-1 ;

Vu la délibération CT 01-02-2017 en date du 2 
avril 2017 relative aux délégations d’’attribu-
tions du Conseil Territorial au Conseil Exécutif ; 

Considérant l’impossibilité de payer les factures 
de la société CARAIBES CALL CENTER car le 
marché 19.01.002 a été dénoncé par la collecti-
vité et le comptable public qui ont considéré le 
marché inopérant ; 

Considérant la réalité des sommes dues à la so-
ciété CARAIBES CALL CENTER dans le cadre 
de l’accord cadre ; 

Considérant le préjudice causé à la société CA-
RAIBES CALL CENTER et notamment la dette 
qui s’élève à 123 768,74 euros ; 

Considérant qu’il est à l’avantage de la collectivité 
de régler ce dossier litigieux qui dure depuis 2019 ;

Considérant le rapport du Président ;  

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 1/Y.N

ARTICLE 1 : D’autoriser le Président de la Col-
lectivité de Saint-Martin à signer le protocole 
transactionnel établi entre CARAIBES CALL 
CENTER et la Collectivité de Saint-Martin d’un 
montant de 100 000 euros.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer 
tout autre acte relatif à cette affaire. 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial 
et le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 

de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-15-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Délibération portant autorisation de 
signature donnée au Président dans le cadre de 
la signature d’un protocole transactionnel entre 
la Collectivité et GIG.

Objet : Délibération portant autorisation de si-
gnature donnée au Président dans le cadre de la 
signature d’un protocole transactionnel entre la 
Collectivité et GIG.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code civil et ses articles 2044 et suivants ;

Vu le Code des relations entre le public et l’ad-
ministration, notamment l’article L. 423-1 ;

Vu la délibération CT 01-02-2017 en date du 
2 avril 2017 relative aux délégations d’’at-
tributions du Conseil Territorial au Conseil 
Exécutif ; 

Considérant l’impossibilité de payer les factures 
de la société GIG ; 

Considérant les relances effectuées par la socié-
té GIG au fil des exercices ; 

Considérant la réalité des sommes dues à la so-
ciété GIG dans le cadre des différents marchés 
publics et contrats ; 

Considérant le préjudice causé à la société GIG 
et notamment la dette fournisseur de la collecti-
vité qui s’élève à 191 246,20 euros ; 

Considérant qu’il est à l’avantage de la collec-
tivité de régler ce dossier litigieux qui dure et 
pénalise l’entreprise et la collectivité ;

Considérant le rapport du Président ;  
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 Le Conseil exécutif,

DECIDE :
 
POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser le Président de la Col-
lectivité de Saint-Martin à signer le protocole 
transactionnel établi entre GIG et la Collectivité 
de Saint-Martin d’un montant de 172 130 euros.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer 
tout autre acte relatif à cette affaire. 

ARTICLE 3 : De charger le Président du Conseil 
Territorial et le Directeur Général des Services par 
Intérim d’exécuter la présente délibération qui 
sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-16-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Autorisation de signature suite à l’ap-
pel d’offres ouvert lancé pour le marché réservé 
d’insertion par l’activité économique pour le 
nettoyage et l’entretien de l’espace public de la 
Collectivité de Saint-Martin.

Objet : Autorisation de signature suite à l’appel 
d’offres ouvert lancé pour le marché réservé 
d’insertion par l’activité économique pour le 
nettoyage et l’entretien de l’espace public de la 
Collectivité de Saint-Martin.

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales (CGCT), notamment, en son article LO 
6314-1, relatif aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu, le Code de la Commande Publique ; 
Considérant, la procédure de consultation lan-
cée par avis d’appel public à la concurrence 
paru dans le JOUE (journal officiel de l’Union 
Européenne) N°2021/S 072-183897 du 23 avril 
2021 et le BOAMP n°21-48197 du 22 avril 2021.

Considérant, la décision de la Commission 
d’appel d’offres réunie le 3 mars 2022 ;

Considérant, la stratégie de la Collectivité de 
Saint-Martin qui souhaite promouvoir la propre-
té et le respect de l’environnement par l’insertion,
 
Considérant, que l’attribution de ce marché 
contribuera à accompagner les entreprises d’in-
sertion qui emploient les publics en difficultés,
Considérant, l’importance de procéder aux net-
toyages des différents sites de l’île ; 

Considérant, le classement des offres comme suit :

Lot 1 : Nettoyage des marchés, des kiosques et 
des abords

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 2 EME
2 1 VEDA

 INSERTION
3 3 AZ SERVICES
4 4 TOUT 

EST VERT

Lot 2 : Nettoyage des plages

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 1 VEDA
 INSERTION

2 2 EME
3 4 TOUT 

EST VERT
4 3 AZ SERVICES

Lot 3 : Nettoyage d’espaces verts

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 2 TOUT 
EST VERT

2 1 VEDA
 INSERTION

Lot 4 : Nettoyage des cimetières

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 1 AIDSM
2 2 VEDA

 INSERTION

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

3 5 TOUT 
EST VERT

4 3 EME
5 4 AZ SERVICES

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 1 /Y.N

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la com-
mission d’appel d’offres afin d’attribuer le 
marché réservé d’insertion par l’activité écono-
mique pour le nettoyage et l’entretien de l’es-
pace public de la Collectivité de Saint-Martin 
aux entreprises les mieux classés conformément 
aux tableaux joints en annexe. 

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 011 du budget de la Collectivité ; 

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire ;
 
ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 55 À 56

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-17-2022

Le Président,
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L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars à 
09h30, le Conseil Exécutif de L’an DEUX MILLE 
VINGT DEUX le 16 mars à 09h30, le Conseil 
Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Pré-
sident Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Autorisation de signature suite à l’ap-
pel d’offres ouvert lancé pour l’accord cadre à 
bons de commande mono-attributaire pour la 
fourniture de mobilier urbain pour la gestion 
des déchets de Saint-Martin.

Objet : Autorisation de signature suite à l’appel 
d’offres ouvert lancé pour l’accord cadre à bons 
de commande mono-attributaire pour la four-
niture de mobilier urbain pour la gestion des 
déchets de Saint-Martin.

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales (CGCT), notamment, en son article LO 
6314-1, relatif aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu, le Code de la Commande Publique ; 

Considérant, la procédure de consultation 
lancée par avis d’appel public à la concur-
rence paru dans le JOUE (journal officiel de 
l’Union Européenne) N°2021/S 070-177781 
du 12 avril 2021 et le BOAMP n°21-46639 du 
10 avril 2021.

Considérant, la décision de la Commission 
d’appel d’offres réunie le 10 février 2022 ;

Considérant, la Collectivité de Saint-Martin sou-
haite acquérir de nouveaux équipements pour le tri 
des déchets sur plusieurs points de son territoire.

Considérant, qu’elle souhaite remplacer les 
bennes existantes à la déchetterie de Galisbay 
et ainsi disposer de bennes amovibles pour la 
récupération des encombrants divers.

Considérant, le classement des offres comme suit :

Lot 1  : Fourniture et pose de corbeilles de tri 
extérieures

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 1 SULO 
CARAIBES

Lot 2 : Fourniture de bornes d’apport volontaire 
aériennes (BAV)

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 1 UTPM 
ENVIRON-
NEMENT

2 2 SULO 
CARAIBES

3 3 ESE FRANCE

Lot 3  : Fourniture et pose de conteneurs semi-
enterrés (CSE)

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 1 SULO 
CARAIBES

Lot 4 : Fourniture de bennes amovibles

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 1 SULO 
CARAIBES

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 1 /s.c
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la com-
mission d’appel d’offres afin d’attribuer l’ac-
cord-cadre à bons de commande mono-attribu-
taire de fourniture de mobilier urbain pour la 
gestion des déchets de Saint-Martin aux entre-
prises les mieux classées conformément aux 
tableaux joints en annexe. 

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 011 du budget de la Collectivité ; 

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire ; 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 57 À 58

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-18-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Autorisation de signature suite à l’appel 
d’offres ouvert lancé pour l’accord cadre à bons 
de commande mono-attributaire pour la collecte, 
transport, réception, tri, conditionnement et ache-
minement vers les filières de valorisation des maté-
riaux recyclables issue de la collecte sélective

Objet : Autorisation de signature suite à l’appel 
d’offres ouvert lancé pour l’accord cadre à bons 
de commande mono-attributaire pour la collecte, 
transport, réception, tri, conditionnement et ache-
minement vers les filières de valorisation des maté-
riaux recyclables issue de la collecte sélective.

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT), notamment, en son article LO 6314-1, relatif 
aux compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu, le Code de la Commande Publique ; 

Considérant, la procédure de consultation lan-
cée par avis d’appel public à la concurrence 
paru dans le JOUE (journal officiel de l’Union 
Européenne) N°2021/S 118-310619 du 21 juin 
2021 et le BOAMP n°21-82706 du 18 juin 2021.

Considérant, la décision de la Commission 
d’appel d’offres réunie le 3 mars 2022 ;

Considérant, la Collectivité de Saint-Martin sou-
haite acquérir de nouveaux équipements pour le tri 
des déchets sur plusieurs points de son territoire.

Considérant, la gestion de la collecte des dé-
chets des différentes filières revêt un caractère 
stratégique pour le territoire.

Considérant, le classement des offres comme suit :

Lot 1  : Collecte et transport des verres, plas-
tiques et autres produits recyclables

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 3 GILBERTE 
MULTI-

FONCTIONS
2 6 LETS
3 2 TPLC
4 8 MRX 

SERVICES
5 5 GL 

NETTOYAGE
6 4 RAPID 

WRECK

Lot 2 : Réception, tri, conditionnement et ache-
minement vers les filières de valorisation des 
matériaux recyclables
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N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 3 VERDE SXM

Le conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’entériner la décision de la 
commission d’appel d’offres afin d’attribuer 
l’accord-cadre à bons de commande mono-
attributaire de collecte, transport, réception, 
tri, conditionnement et acheminement vers 
les filières de valorisation des matériaux recy-
clables issus de la collecte sélective aux entre-
prises les mieux classées conformément aux 
tableaux joints en annexe. 

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 011 du budget de la Collectivité ; 

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire ; 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 58 À 59

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-19-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Autorisation donnée au président 
du Conseil territorial pour la signature d’une 
convention d’objectifs et de moyens avec la 
SARL 2L IOTV Saint-Martin

Objet : Autorisation donnée au président du 
Conseil territorial pour la signature d’une 
convention d’objectifs et de moyens avec la 
SARL 2L IOTV Saint-Martin

Vu l’article L.1426-1 du Code Général des Col-
lectivités Territoriales, 

Considérant la nécessité de poursuivre le déve-
loppement de l’audiovisuel sur le territoire de 
la Collectivité de Saint-Martin, 

Considérant le souhait de la Collectivité de 
soutenir les jeunes entreprises exerçant dans le 
domaine de l’audiovisuel, 

Considérant le besoin d’informer la population 
et la volonté de la collectivité de développer ses 
actions de communication dans le secteur de 
l’audiovisuel, 

Considérant la nécessité pour la Collectivité 
d’être accompagnée en matière de promotion 
de la culture et du patrimoine saint-martinois, 

Considérant le soutien accordé par le Conseil 
exécutif de la Collectivité de Saint-Martin à la 
SARL de télévision 2L IOTV par délibération du 
11 février 2015 et par délibération du 13 juin 2018, 

Considérant le rapport argumenté joint à cette 
délibération, 

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer une convention d’objectifs et 
de moyens avec la SARL 2L IOTV, immatricu-
lée au RCS de Basse-Terre sous le numéro 810 
500 660 dont le siège social est situé au 22bis 
rue St James - 97150 Saint-Martin, représentée 
par son gérant Loïc LAGOUTTE et d’octroyer 
à la SARL 2L IOTV une subvention annuelle de 
Soixante Mille Euros (60 000€) pour la soutenir 
dans sa mission d’information. 

ARTICLE 2 : D’imputer cette dépense au budget 
de la Collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur général des services par Intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 16 mars 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 59 À 64 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-20-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Opérations diverses sur les licences de 
transport.

Objet : Opérations diverses sur les licences de 
transport.

Vu, la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu, l’article LO 6314-3 du Code général des col-
lectivités territoriales ;

Vu, la loi N°95-66 du 20  Janvier 1995 relative à 
l’accès à l’activité de conducteur et à la profession 
d’exploitant de taxi, notamment en son article 2,
Vu, le décret du 17 Août 1995 portant applica-
tion de la loi N° 95- 66 en date du 20 Janvier 
1995 relative à l’accès à l’activité de conducteur 
et à la profession d’exploitant de taxi, 
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Vu, le décret N°85-891 en date du 16 Août 1985, 
relatifs aux transports urbains de personnes et 
aux transports routiers non urbains de personnes.

Considérant, la délibération N° CE 111-11-2011 
du 12 Juillet 2011, relatives à opérations diverses 
sur licences de transport, 

Considérant, les avis préalables rendus par la 
Commission de l’Aménagement du Territoire, 
des Travaux et du Transport (CATTT) réunie le 
12 Avril 2021,

Considérant le rapport du Président,  

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’autoriser les opérations sur li-
cences de Transport telles qu’indiquées au ta-
bleau ci-joint en annexe.

ARTICLE 2 : D’approuver la délivrance d’une 
autorisation d’exploiter ainsi que d’une carte 
professionnelle aux bénéficiaires des opérations 
citées au tableau ci-joint en annexe, titulaires du 
certificat de capacité professionnelle de trans-
port, et répondant aux exigences d’honorabilité. 
Ces opérations seront inscrites au registre des 
transactions tenu et conservé par le bureau du 
transport de la Collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer les 
documents et actes nécessaires au suivi de ces 
opérations.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général par intérim des Services, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécu-
tion de la présente délibération, qui sera publiée au 
journal Officiel de la Collectivité de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 65 À 66

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-21-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Consultation sur l’arrêté fixant la liste 
des pièces justificatives exigées pour la déli-
vrance  des titres de séjour prévus par le livre IV 
du Code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile.

Objet : Consultation sur l’arrêté fixant la liste 
des pièces justificatives exigées pour la déli-
vrance  des titres de séjour prévus par le livre IV 
du Code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile.

Vu la Constitution de la République Française ;

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu l’article LO 6314-3 du Code général des col-
lectivités territoriales ;

Vu, les dispositions du Code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’Asile, appli-
cable à Saint-Martin à l’entrée en vigueur de la 
Loi organique N°223/2007 du 21 Février 2007, 

Vu, la délibération du Conseil Territorial, N° 
CT 2-13-2-2007 du 1er Août 2007, sur les com-
pétences exercées par la Collectivité de Saint-
Martin, autres que celles prévues en matière 
d’impôts, droits et taxes ; 

Vu, la demande de consultation du conseil 
exécutif sur le projet d’arrêté fixant la liste des 
pièces justificatives exigées pour la délivrance 
des titres de séjour prévus par le livre IV du 
code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 1 S.C
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : Les références faites par le présent 
projet d’arrêté aux articles du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d’asile 
s’entendent desdits articles en tant qu’ils consti-
tuent des règles applicables dans la Collectivité 
de Saint-Martin. 

ARTICLE 2  : De donner un avis favorable au 
projet d’arrêté susvisé.
 
ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par Intérim 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-22-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Consultation sur l’arrêté modifiant 
l’arrêté du 27 avril 2021 pris en application de 
l’article R431-2 du code de l’Entrée et du Séjour 
des Etrangers et du droit d’Asile relatif aux 
titres de séjour dont la demande s’effectue au 
moyen d’un téléservice.

Objet : Consultation sur l’arrêté modifiant l’ar-
rêté du 27 avril 2021 pris en application de l’ar-
ticle R431-2 du code de l’Entrée et du Séjour des 
Etrangers et du droit d’Asile relatif aux titres 
de séjour dont la demande s’effectue au moyen 
d’un téléservice.
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Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu l’article LO 6314-3 du Code général des col-
lectivités territoriales ;

Vu, les dispositions du Code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’Asile, appli-
cable à Saint-Martin à l’entrée en vigueur de la 
Loi organique N°223/2007 du 21 Février 2007, 

Vu, la délibération du Conseil Territorial, N° 
CT 2-13-2-2007 du 1er Août 2007, sur les com-
pétences exercées par la Collectivité de Saint-
Martin, autres que celles prévues en matière 
d’impôts, droits et taxes ; 

Vu, la demande de consultation du conseil exé-
cutif sur le projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 
27 Avril 2021 pris en application de l’article R 
431-2 du code de l’entrée et du séjour des étran-
gers et du droit d’asile relatif aux titres de séjour 
dont la demande s’effectue au moyen d’un télé 
service ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : Les références faites par le présent 
projet d’arrêté aux articles du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d’asile 
s’entendent desdits articles en tant qu’ils consti-
tuent des règles applicables dans la Collectivité 
de Saint-Martin. 

ARTICLE 2 : De donner un avis favorable au pro-
jet d’arrêté susvisé qui prévoit en son article 2 de 
rendre applicable à la Collectivité de Saint-Mar-
tin et de Saint-Barthélemy, le dispositif de télé 
service par le moyen duquel les étrangers à statut 
de réfugiés et les membres de leurs familles ainsi 
que les étrangers disposant d’une protection sub-
sidiaire et les membres de leur famille, peuvent 
entreprendre des demandes de cartes de séjour.  

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par Intérim 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT
La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-23-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Autorisation des demandes d’autorisa-
tion de travail pour la main-d’oeuvre étrangère-
JORGE HERNAN LOPEZ ZAPATA

Objet : Autorisation des demandes d’autorisa-
tion de travail pour la main-d’oeuvre étrangère-
JORGE HERNAN LOPEZ ZAPATA

Vu la Loi organique du 21 février 2007 portant 
dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’Outre-Mer, notamment l’article LO 
6314-3. - I.4°)

Vu notamment les articles L. 5221-5, R. 5221-
6, R. 5221-15 et R. 5221-20 et suivants du code 
du travail, et l’arrêté du 10 octobre 2007 fixant 
la liste des pièces à fournir à l’appui d’une de-
mande d’autorisation de travail ;

Vu notamment les articles L313-9 et L313-10-3 
du Code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile et l’arrêté du 10 Octobre 2007 
fixant la liste des pièces à fournir à l’appui d’une 
demande d’autorisation de travail.

Vu le courrier de demande transmis à la Direc-
tion des Affaires Juridiques et du Contentieux 
(D.A.J.C.) aux termes desquelles la société SASU 
SUSHI BOX SXM sollicite la délivrance d’une 
autorisation de travail pour Monsieur Jorge 
Hernan LOPEZ ZAPATA à l’emploi de chef 
cuisinier NIKKEI pour une durée de 12 mois.

Vu le rapport présenté par le Président du 
Conseil Territorial.

Considérant que pour la délivrance d’une au-
torisation de travail, l’autorité administrative 
prend en compte les éléments d’appréciation 
suivants (article. R. 5221-20 du code du travail) :

-Le respect par l’employeur ou l’entreprise d’ac-
cueil de la législation relative au travail et à la 
protection sociale ;

-Le respect par le salarié des conditions régle-
mentaires d’exercice de l’activité considérée ;

-Les conditions d’emploi et de rémunération 
offertes à l’étranger, qui doivent être compa-
rables à celles des salariés occupant un emploi 
de même nature dans l’entreprise ou, à défaut, 
dans la même branche professionnelle ;

-Le salaire proposé à l’étranger, qui même en 
cas d’emploi à temps partiel, doit être au moins 
équivalent à la rémunération minimale men-
suelle mentionnée à l’article L.3232-1 du code 
du travail ;

-L’adéquation entre la qualification, l’expé-
rience et, le cas échéant, les diplômes ou les 
titres de l’étranger et les caractéristiques de 
l’emploi auquel il postule ;

Considérant par ailleurs que le métier pour le-
quel la société SASU SUSHI BOX SXM sollicite 
la main d’œuvre étrangère, en l’occurrence la 
fonction de CHEF CUISINIER NIKKEI, est un 
métier qui requiert une technicité particulière 
n’étant pas pourvu sur le territoire de Saint-
Martin, tout au moins au sein du pôle emploi.

Que dans ces conditions,

Le Conseil exécutif,  

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 1/S.C
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De donner un avis FAVORABLE à 
la demande d’autorisation de travail formulée par 
la société SASU SUSHI BOX SXM pour un salarié 
exerçant la fonction de chef cuisiner NIKKEI, en 
l’occurrence pour M. Jorge Hernan LOPEZ ZA-
PATA, conformément aux données du tableau ci-
joint et présentation générale du dossier.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial 
ou son représentant, le Directeur Général des 
Services par Intérim, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente 
délibération qui sera publiée au journal officiel 
de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
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Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-24-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Examen des demandes d’autorisation 
de travail pour la main-d’oeuvre étrangère - 
JHON DEYVYS BORJA RENTERIA.

Objet : Examen des demandes d’autorisation de 
travail pour la main-d’oeuvre étrangère - JHON 
DEYVYS BORJA RENTERIA.

Vu la Loi organique du 21 février 2007 portant 
dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’Outre-Mer, notamment l’article LO 
6314-3. - I.4°)

Vu notamment les articles L. 5221-5, R. 5221-
6, R. 5221-15 et R. 5221-20 et suivants du code 
du travail, et l’arrêté du 10 octobre 2007 fixant 
la liste des pièces à fournir à l’appui d’une de-
mande d’autorisation de travail ;

Vu notamment les articles L313-9 et L313-10-3 
du Code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile et l’arrêté du 10 Octobre 2007 
fixant la liste des pièces à fournir à l’appui d’une 
demande d’autorisation de travail.

Vu le courrier de demande transmis à la Direc-
tion des Affaires Juridiques et du Contentieux 
(D.A.J.C.) aux termes desquelles la société SASU 
SUSHI BOX SXM sollicite la délivrance d’une 
autorisation de travail pour Monsieur Jhon 
Deyvys BORJA RENTERIA à l’emploi de chef 
cuisinier NIKKEI pour une durée de 12 mois.

Considérant que pour la délivrance d’une au-
torisation de travail, l’autorité administrative 
prend en compte les éléments d’appréciation 
suivants (article. R. 5221-20 du code du travail) :

-  Le respect par l’employeur ou l’entreprise 
d’accueil de la législation relative au travail et à 
la protection sociale ;

-  Le respect par le salarié des conditions régle-
mentaires d’exercice de l’activité considérée ;

Les conditions d’emploi et de rémunération 
offertes à l’étranger, qui doivent être compa-
rables à celles des salariés occupant un emploi 
de même nature dans l’entreprise ou, à défaut, 
dans la même branche professionnelle ;

-  Le salaire proposé à l’étranger, qui même en 
cas d’emploi à temps partiel, doit être au moins 
équivalent à la rémunération minimale men-
suelle mentionnée à l’article L.3232-1 du code 
du travail ;

- L’adéquation entre la qualification, l’expérience 
et, le cas échéant, les diplômes ou les titres
de l’étranger et les caractéristiques de l’emploi 
auquel il postule ;

Considérant par ailleurs que le métier pour le-
quel la société SASU SUSHI BOX SXM sollicite 
la main d’œuvre étrangère, en l’occurrence la 
fonction de CHEF CUISINIER NIKKEI, est un 
métier qui requiert une technicité particulière 
n’étant pas pourvu sur le territoire de Saint-
Martin, tout au moins au sein du pôle emploi.

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 1/S.C
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De donner un avis FAVORABLE. 
à la demande d’autorisation de travail formu-
lée par la société SASU SUSHI BOX SXM  pour 
un salarié exerçant la fonction de chef cuisiner 
NIKKEI, en l’occurrence pour M. Jhon Deyvys 
BORJA RENTERIA,  conformément aux don-
nées du tableau ci-joint et présentation générale 
du dossier.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial 
ou son représentant, le Directeur Général des 
Services par Intérim, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente 
délibération qui sera publiée au journal officiel 
de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 

2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-25-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Examen des demandes d’autorisation 
de travail pour la main-d’oeuvre étrangère - 
GUJJALU DAREN

Objet : Examen des demandes d’autorisation de 
travail pour la main-d’oeuvre étrangère - GUJ-
JALU DAREN

Vu la Loi organique du 21 février 2007 portant 
dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’Outre-Mer, notamment l’article LO 
6314-3. - I.4°)

Vu notamment les articles L. 5221-5, R. 5221-
6, R. 5221-15 et R. 5221-20 et suivants du code 
du travail, et l’arrêté du 10 octobre 2007 fixant 
la liste des pièces à fournir à l’appui d’une de-
mande d’autorisation de travail ;

Vu notamment les articles L313-9 et L313-10-3 
du Code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile et l’arrêté du 10 Octobre 2007 
fixant la liste des pièces à fournir à l’appui d’une 
demande d’autorisation de travail.

Vu le courrier de demande transmis à la Direc-
tion des Affaires Juridiques et du Contentieux 
(D.A.J.C.) aux termes desquelles la SARL MO-
TORWORLD sollicite la délivrance d’une auto-
risation de travail pour M. GUJJALU Daren à 
l’emploi de directeur financier pour une durée 
de 12 mois.

Considérant que pour la délivrance d’une au-
torisation de travail, l’autorité administrative 
prend en compte les éléments d’appréciation 
suivants (article. R. 5221-20 du code du travail) :

- Le respect par l’employeur ou l’entreprise 
d’accueil de la législation relative au travail et à 
la protection sociale ;

- Le respect par le salarié des conditions régle-
mentaires d’exercice de l’activité considérée ;

- Les conditions d’emploi et de rémunération 
offertes à l’étranger, qui doivent être compa-
rables à celles des salariés occupant un emploi 
de même nature dans l’entreprise ou, à défaut, 
dans la même branche professionnelle ;

- Le salaire proposé à l’étranger, qui même en 
cas d’emploi à temps partiel, doit être au moins 
équivalent à la rémunération minimale men-
suelle mentionnée à l’article L.3232-1 du code 
du travail ;

- L’adéquation entre la qualification, l’expé-
rience et, le cas échéant, les diplômes ou les 
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titres de l’étranger et les caractéristiques de 
l’emploi auquel il postule ;

Considérant par ailleurs que le métier pour le-
quel la société MOTORWORLD sollicite la main 
d’œuvre étrangère, en l’occurrence la fonction 
de DIRECTEUR FINANCIER, est un métier qui 
requiert une certaine technicité et expérience, 
critères auxquels la société n’a trouvé satisfac-
tion auprès des autres candidats inscrits au pôle 
emploi, conformément à la procédure préalable 
et obligatoire de demande à leur niveau.

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De donner un avis FAVORABLE à 
la demande d’autorisation de travail formulée 
par la société MOTORWORLD pour M. GUJ-
JALU Daren, en qualité de directeur financier, 
conformément aux données du tableau ci-joint 
et présentation générale du dossier.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial 
ou son représentant, le Directeur Général des Ser-
vices, sont chargés chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-26-2022
Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-

TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Marie-Do-
minique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Autorisation d’ester en justice du pré-
sident/ représentation en audience - procédure 
civile devant la Cour d’appel de Basse-Terre-
Collectivité de Saint-Martin/JOYEUX.

Objet : Autorisation d’ester en justice du pré-
sident/ représentation en audience - procédure 
civile devant la Cour d’appel de Basse-Terre-
Collectivité de Saint-Martin/JOYEUX.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
notamment l’article 6352-10,

Considérant projet de mémoire présenté en dé-
fense des intérêts de la collectivité,  

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser Monsieur le Président 
du Conseil territorial à ester en justice auprès de 
la Cour d’appel de Basse-Terre, dans le cadre de 
l’affaire COM-JOYEUX. 

ARTICLE 2 : De désigner Maître M. GASPAR-
DO pour défendre les intérêts de la Collectivité 
de Saint-Martin dans cette affaire. 

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout acte lié à cette affaire

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne du 
suivi et de l’exécution de la présente délibéra-
tion, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022 

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT
La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-27-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Marie-Do-
minique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Délibération autorisant le président à 
ester en justice - représentation devant le tri-
bunal correctionnel de Saint-Martin - Affaire 
MWI et ORLEANS HARDWARE.

Objet : Délibération autorisant le président à 
ester en justice - représentation devant le tri-
bunal correctionnel de Saint-Martin - Affaire 
MWI et ORLEANS HARDWARE.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
notamment l’article LO6352-10,

Vu le projet de mémoire conclu en défense des 
intérêts de la collectivité, 

Vu la convocation à l’audience correctionnelle 
du 10 mars 2022,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser Monsieur le Président du 
Conseil territorial à ester en justice auprès du tri-
bunal correctionnel de Saint-Martin dans le cadre 
de l’affaire MWI et ORLEANS HARDWARE.

ARTICLE 2 : De désigner Maître BENSIHMON, 
en représentation dans la défense des intérêts de 
la Collectivité de Saint-Martin dans ce dossier. 

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout acte relatif à cette affaire.
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ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services par Intérim, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne du suivi et 
de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022 

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-28-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Marie-Do-
minique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Autorisation d’ester en justice du 
Président / représentation audience - Tribu-
nal administratif de Saint-Martin/ Affaire 
Collectivité de Saint-Martin-SYNDICAT 
UTC-UGTG.

Objet : Autorisation d’ester en justice du 
Président / représentation audience - Tribu-
nal administratif de Saint-Martin/ Affaire 
Collectivité de Saint-Martin-SYNDICAT 
UTC-UGTG.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
notamment l’article LO6352-10,

Vu le projet de mémoire présenté en défense 
des intérêts de la collectivité,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser Monsieur le Président 
du Conseil territorial à ester en justice auprès 
du tribunal administratif de Saint-Martin dans 
le cadre de l’affaire COM-Syndicat UTC-UGTG.

ARTICLE 2 : De désigner Maître S. GATTOUFI 
pour assurer la défense des intérêts de la Collec-
tivité de Saint-Martin dans ce dossier. 

ARTICLE 3  : d’autoriser le président à signer 
tout acte lié à ce contentieux. 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services par intérim, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne du suivi et 
de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022,

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-29-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Marie-Do-
minique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Autorisation d’ester en justice du pré-
sident / représentation audience - Tribunal 
administratif de Saint-Martin / Affaire Collec-
tivité de Saint-Martin - ANGELY

Objet : Autorisation d’ester en justice du pré-
sident / représentation audience - Tribunal 
administratif de Saint-Martin / Affaire Collec-
tivité de Saint-Martin - ANGELY

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
notamment l’article LO6352-10,

Vu le projet de mémoire présenté en défense 
des intérêts de la collectivité,

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser Monsieur le Président 
du Conseil territorial à ester en justice auprès 
du tribunal administratif de Saint-Martin dans 
le cadre de l’affaire COM-ANGELY.

ARTICLE 2 : De désigner Maître S. GATTOUFI 
pour assurer la défense des intérêts de la Collec-
tivité de Saint-Martin dans ce dossier. 

ARTICLE 3  : d’autoriser le président à signer 
tout acte lié à ce contentieux. 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services par Intérim, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne du suivi et 
de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
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Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-30-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Marie-Do-
minique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Retrait partiel de la délibération n° 
CE 191-11-2021 en date du 23 décembre 2021 et 
autorisation du président du Conseil territorial 
à signer un contrat de mandat de maitrise d’ou-
vrage pour des travaux de reconstruction post 
Irma et la modernisation des infrastructures 
éducative du Lycée Daniella JEFFRY.

Objet : Retrait partiel de la délibération n° CE 
191-11-2021 en date du 23 décembre 2021 et au-
torisation du président du Conseil territorial à 
signer un contrat de mandat de maitrise d’ou-
vrage pour des travaux de reconstruction post 
Irma et la modernisation des infrastructures 
éducative du Lycée Daniella JEFFRY.

Vu le code général des collectivités territoriales 
et notamment ses articles LO 6314-1 et suivants ;

Vu le code de l’éducation, notamment son ar-
ticle L.214-6 ;

Vu le code de la commande publique, notam-
ment son article L.2422-6 ;

Vu le code des relations entre le public et l’ad-
ministration, notamment son article L. 242-1 ;

Vu le décret n° 2012-1193 du 26 octobre 2012 
modifiant l’organisation administrative et 
financière des établissements publics locaux 
d’enseignement ;

Vu la note de service du 7 avril 1985 du minis-
tère de l’Education,

Vu la délibération n° CE 191-11-2021 en date du 
23 décembre 2021, portant attribution d’une do-
tation exceptionnelle d’achèvement des travaux 
de reconstruction post Irma et de modernisa-
tion des infrastructures éducatives pour l’année 
2021 (2 813 964 €), autorisant la signature d’une 
convention avec le lycée professionnel Daniella 
JEFFRY de Saint-Martin portant sur la gestion 
des dépenses courantes d’investissements pour 
une durée de six ans.
Considérant que dans le cadre du dispositif de 
délégation des opérations de maîtrise d’ouvrage 
de la collectivité de Saint-Martin au Lycée pro-
fessionnel Daniella JEFFRY, il y a lieu de laisser 
le libre choix du cabinet d’architectes au provi-
seur du lycée professionnel ;

Considérant que le lycée professionnel, pour la 
conduite des opérations fixées dans la délibéra-
tion du 23 décembre 2021 susvisée, est soumis 
aux dispositions fixées par le code de la com-
mande publique ;

Considérant qu’il convient de conclure un 
contrat de mandat de maîtrise d’ouvrage 
conformément à l’article L. 2422-6 du code 
de la commande publique conférant au ly-
cée Daniella JEFFRY le statut de mandataire 
pour la réalisation des travaux relavant de la 
Collectivité propriétaire, 

Considérant qu’il y a lieu pour ces motifs de 
modifier la délibération susvisée ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : Les dispositions fixées à l’article 1 
de la délibération du 23 décembre 2021, susvisée, 
sont remplacées par les dispositions suivantes :

« Article 1 : D’approuver le contrat de mandat 
de maitrise d’ouvrage avec le Lycée Daniella 
JEFFRY, annexé à la présente délibération, pour 
la réalisation de l’opération suivante :

1/ Rénovation des plomberies, des sanitaires et des ré-
seaux de distribution des eaux en tant que de besoin.
2/ Création des parcs et jardins dans l’enceinte du lycée
3/ Généralisation de la Wifi et des accès à Internet,
4/ Travaux courants d’entretien des salles pédagogiques,
5/ Rénovation des murs et grilles de l’enceinte du collège, 
6/ Rénovation des portails d’accès, 
7/ Travaux de rénovation des ateliers,
8/ Modernisation des équipements et des locaux 
du restaurant administratif pédagogique
9/ Création d’un ascenseur y compris gros œuvre,
10 / Travaux électricité et de climatisation,
11/ Aménagements intérieurs y compris mobiliers,
12/ Charpente, étanchéité, couverture, faux plafonds 
et peinture.

Son enveloppe prévisionnelle est estimée à 
deux millions huit cent treize mille neuf cent 
soixante-quatre euros (2 813 964€). 

Le président du conseil territorial est autorisé à 
signer ledit contrat.

ARTICLE 2  : Les dispositions fixées par le 1/ 
de l’article 2 de la délibération du 23 décembre 
2021, susvisée, sont retirées et remplacées ainsi 
qu’il suit :

«  Article 2  : 1 /  le lycée professionnel est au-
torisé à signer un marché public de maîtrise 
d’œuvre dans le respect des dispositions du 
code de la commande publique applicables à la 
Collectivité de Saint-Martin ».

ARTICLE 3 : Les dispositions fixées par l’article 
4 de la délibération du 23 décembre 2021, susvi-
sée, sont retirées et remplacées ainsi qu’il suit :

« Article 4 : 
Un état d’avancement des recettes et des dé-
penses mensuelles est transmis à la Collectivité 
de Saint-Martin afin d’assurer le contrôle finan-
cier et comptable du mandataire et d’assurer la 
consommation des concours financiers euro-
péens affectés à l’opération. 

Le bilan général de l’opération sera transmis 
dans les 3 mois suivant la fin de la garantie de 
parfait achèvement ».

ARTICLE 4 :   Le reste de la délibération du 23 
décembre 2021 susvisée reste inchangé.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 67 À 72

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 201-31-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 16 mars 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Marie-Do-
minique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Retrait partiel de la délibération n° 
CE 191-10-2021 en date du 23 décembre 2021 et 
autorisation du Président du Conseil territorial 
à signer un contrat de mandat de maitrise d’ou-
vrage pour des travaux de reconstruction post 
Irma et la modernisation des infrastructures 
éducatives du Collège Mont des Accords

Objet : Retrait partiel de la délibération n° CE 
191-10-2021 en date du 23 décembre 2021 et au-
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torisation du Président du Conseil territorial à 
signer un contrat de mandat de maitrise d’ou-
vrage pour des travaux de reconstruction post 
Irma et la modernisation des infrastructures 
éducatives du Collège Mont des Accords

Vu le code général des collectivités territoriales 
et notamment ses articles LO 6314-1 et suivants ;

Vu le code de l’éducation, notamment son 
article L.213-2 ;

Vu le code de la commande publique, notam-
ment son article L.2422-6 ;

Vu le code des relations entre le public et l’ad-
ministration, notamment son article L. 242-1 ;

Vu le décret n° 2012-1193 du 26 octobre 2012 modi-
fiant l’organisation administrative et financière des 
établissements publics locaux d’enseignement ;

Vu la note de service du 7 avril 1985 du minis-
tère de l’Education,

Vu la délibération n° CE 191-10-2021 en date 
du 23 décembre 2021, portant attribution d’une 
dotation exceptionnelle d’achèvement des tra-
vaux de reconstruction post Irma et de moder-
nisation des infrastructures éducatives pour 
l’année 2021 (1 652 500 €), autorisant la signa-
ture d’une convention avec le Collège Mont des 
accords de Saint-Martin portant sur la gestion 
des dépenses courantes d’investissements pour 
une durée de six ans.

Considérant que le Collège pour la conduite des 
opérations fixées dans la délibération du 23 dé-
cembre 2021 susvisée, est soumis aux dispositions 
fixées par le code de la commande publique ;

Considérant qu’il convient de conclure un contrat 
de mandat de maîtrise d’ouvrage conformément 
à l’article L. 2422-6 du code de la commande pu-
blique conférant au Collège Mont des Accords le 
statut de mandataire pour la réalisation des tra-
vaux relavant de la Collectivité propriétaire, 

Considérant qu’il y a lieu pour ces motifs de 
modifier la délibération susvisée ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : Les dispositions fixées à l’article 1 
de la délibération du 23 décembre 2021, susvisée, 
sont remplacées par les dispositions suivantes :

« Article 1 : D’approuver le contrat de mandat 
de maitrise d’ouvrage avec le Collège Mont des 
Accords annexé à la présente délibération pour 
la réalisation de l’opération suivante :

1/ La rénovation des plomberies, des sanitaires et des 
réseaux de distribution des eaux,
2/ La création des parcs et jardins dans l’enceinte 
du Collège ,
3/ La généralisation de la Wifi et des accès à Internet,
4/ Les travaux de rénovation des salles pédagogiques,
5/ La rénovation des murs et grilles de l’enceinte 
du collège,
6/ La rénovation des portails d’accès,
7/ Les travaux de rénovation des ateliers,
8 / Les travaux électricité et de climatisation,
9/ Les aménagements intérieurs y compris mobiliers,

10/ La charpente, étanchéité, couverture, faux pla-
fonds et peinture
11/ La remise à niveau des salles de technologies y 
compris l’acquisition d’équipements informatiques 
et de licences ;

L’enveloppe prévisionnelle est estimée à un 
million sept cent soixante-quatorze mille quatre 
cent trente-cinq euros HT (1 774 435 €).

Le président du conseil territorial est autorisé à 
signer ledit contrat ». 

ARTICLE 2  : Les dispositions fixées par le 1/ de 
l’article 2 de la délibération du 23 décembre 2021, 
susvisée, sont retirées et remplacées ainsi qu’il suit :

«  Article 2  : 1 /  le Collège Mont des Accords 
est autorisé à signer un marché public de maî-
trise d’œuvre dans le respect des dispositions 
du code de la commande publique applicables 
à la Collectivité de Saint-Martin».

ARTICLE 3 : Les dispositions fixées l’article 4 de 
la délibération du 23 décembre 2021, susvisée, 
sont retirées et remplacées ainsi qu’il suit :

« Article 4 : Un état d’avancement des recettes 
et des dépenses mensuelles est transmis à la 
Collectivité de Saint-Martin afin d’assurer le 
contrôle financier et comptable du mandataire 
et d’assurer la consommation des concours fi-
nanciers européens affectés à cette opération. 
Le bilan général de l’opération sera transmis 
dans les 3 mois suivant la fin de la garantie de 
parfait achèvement ».

ARTICLE 4 :   Le reste de la délibération du 23 
décembre 2021 susvisée reste inchangée.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 16 mars 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 72 À 77

CONSEIL EXÉCUTIF DU 23 MARS 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 202-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 23 mars 
à 09h00, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Marie-
Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI épse CO-
DRINGTON, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT.

OBJET : Projet de décision fixant le nombre et 
la durée des émissions de la campagne électo-
rale en vue du second tour de l’élection  des 
conseillers territoriaux de Saint-Martin les 20 
et 27 mars 2022.

Objet : Projet de décision fixant le nombre et 
la durée des émissions de la campagne électo-
rale en vue du second tour de l’élection  des 
conseillers territoriaux de Saint-Martin les 20 
et 27 mars 2022.

Vu, la loi organique N°2007-223 du 21 février 
2007 et la loi N° 2007-224 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles 
relatives à l’outre-mer ;

Vu, les dispositions de l’article LO.  6353-
7 et 9 et du code général des collectivités 
territoriales ;

Vu, le code électoral, notamment son livre VI, 
Titre III au Chap. III relative aux dispositions 
applicables à l’élection des conseillers territo-
riaux (Articles LO508 à LO526) ;

Vu, le code électoral, notamment son article L. 
517 modifié par la loi n°2021-1382 du 25 oc-
tobre 2021 - art. 33 ;

Vu, la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 mo-
difiée relative à la liberté de communication, 
notamment son article 16 ;

Vu, le décret n° 2021-1951 du 31 décembre 2021 
portant convocation des électeurs pour l’élection 
des conseillers territoriaux de Saint-Martin ;

Considérant, la décision du conseil territorial, 
notamment à l’alinéa 3.6 de la délibération N° 
CT-01-02-2017, en date du 2 avril 2017 ;

Considérant, l’avis du conseil exécutif de Saint-
Martin par délibération N° CE 197-05-2022, en 
date du 09 février 2022 ;

Considérant, l’avis du conseil exécutif de Saint-
Martin par délibération N° CE 195-10-2022, en 
date du 26 janvier 2022 ; 

Considérant la décision n° 2022-48 du 23 février 
2022 relative aux conditions de production, de 
Programmation et de diffusion des émissions 
de la campagne électorale en vue de l’élection 
des conseillers territoriaux de Saint-Martin les 
20 et 27 mars 2022 ;
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Considérant, la délibération n° 2011-1 du 4 
janvier 2011 du Conseil Supérieur de l’Audio-
visuel, relative au principe de pluralisme poli-
tique dans les services de radio et de télévision 
en période électorale ;

Considérant, la décision n° 2022-115 du 7 mars 
2022, l’Autorité de régulation de la communi-
cation audiovisuelle et numérique a accordé, 
pour la campagne en vue du premier tour de 
l’élection des conseillers territoriaux de Saint-
Martin, une durée d’émission de deux heures et 
trente minutes pour les listes présentées par des 
partis et groupements politiques représentés au 
conseil territorial et une durée de huit minutes 
en faveur des autres listes ;

Considérant, la liste présentée par les partis et 
groupements politiques représentés au conseil 
territorial ;

Considérant, le courrier en date du 23 mars 2022 
adressé au Président du conseil territorial par 
l’Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique ; 

Considérant, le rapport du Président,

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : Donne un avis favorable au Pro-
jet de décision fixant le nombre et la durée des 
émissions de la campagne électorale en vue du 
second tour de l’élection des conseillers terri-
toriaux de Saint-Martin les 20 et 27 mars 2022 
(avis de décision de l’Arcom annexé).

• Durée d’émission attribuée aux listes.

- GENERATION HOPE 2022 : 6 minutes 40 
secondes, soit deux émissions de 3 minutes, 20 
secondes.
- RASSEMBLEMENT SAINT-MARTINOIS : 10 
minutes, soit deux émissions de 5 minutes.
- TEAM GIBBS 2022 : 13 minutes 20 secondes, 
soit deux émissions de 6 minutes 40 secondes.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal Officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 23 mars 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 78 À 79
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 200 - 01 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 200 - 02 - 2022

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 200 - 03 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 200 - 06 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 200 - 11 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 201 - 03 - 2022
• Aide Individuelle à la Formation :  

 

NOM Prénom Formation Nbre 
d'heures 

Centre de 
Formation 

Coût de la 
Formation 

Proposition de 
la Commission 

Le COUVIOUR  Audrey 
Master 2 Management de 
des organisation sanitaire 
et sociales  

365 I.AE Nancy 6 000,00 € 4 000,00 € 

SAYE  Gaëlle BTS Tourism 2 150 Académie des 
Métiers 8 500,00 € 8 000,00 € 

MANLIUS  Sabrina Master Coach  112 Format Coaching 
Consulting 5 990,00 € 4 000,00 € 

GRELL  Jacinth TP Conseiller en Insertion 
Professionnelle 675 ING Conform 3 980,25 € 3 360,00 € 

PERKO  Manja 
Diplôme universitaire 

IHPS CDI Ingénierie de la 
haute performance  

sportive  
160 

Université de 
Lorraine UFR 

STAPS 
3 800,00 € 3 800,00 € 

HENRY  Patricia CAP AEPE 720 Académie des 
Métiers 4 650,00 € 4 000,00 € 

ROMNEY Marie Julie TP Secrétariat Médico – 
Social 830 Académie des 

Métiers 6 650,00 € 4 000,00 € 

DREMIERE  Mélina TP Assistante Comptable  700 Académie des 
Métiers 4 650,00 € 4 000,00 € 

TOTAL 38 815,00 € 35 160,00 € 

 

NOM Prénom Formation Nbre 
d'heures 

Centre de 
Formation 

Coût de la 
Formation 

Proposition de 
la Commission 

ZAVATTA  Marina Alizée Navigant en aviation 
d’affaire  

40 IRISJET Training 2 975,00 € 2 975,00 € 

TOTAL 2 975,00 € 2 975,00 € 

 

Total engagement (AIF+AE) 

Total Aide Individuelle à la Formation 35 160,00 € 

Total Aide Exceptionnelle 2 975,00 € 

TOTAL ENGAGEMENT 38 135,00 € 
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• Aide Individuelle à la Formation :  
 

NOM Prénom Formation Nbre 
d'heures 

Centre de 
Formation 

Coût de la 
Formation 

Proposition de 
la Commission 

Le COUVIOUR  Audrey 
Master 2 Management de 
des organisation sanitaire 
et sociales  

365 I.AE Nancy 6 000,00 € 4 000,00 € 

SAYE  Gaëlle BTS Tourism 2 150 Académie des 
Métiers 8 500,00 € 8 000,00 € 

MANLIUS  Sabrina Master Coach  112 Format Coaching 
Consulting 5 990,00 € 4 000,00 € 

GRELL  Jacinth TP Conseiller en Insertion 
Professionnelle 675 ING Conform 3 980,25 € 3 360,00 € 

PERKO  Manja 
Diplôme universitaire 

IHPS CDI Ingénierie de la 
haute performance  

sportive  
160 

Université de 
Lorraine UFR 

STAPS 
3 800,00 € 3 800,00 € 

HENRY  Patricia CAP AEPE 720 Académie des 
Métiers 4 650,00 € 4 000,00 € 

ROMNEY Marie Julie TP Secrétariat Médico – 
Social 830 Académie des 

Métiers 6 650,00 € 4 000,00 € 

DREMIERE  Mélina TP Assistante Comptable  700 Académie des 
Métiers 4 650,00 € 4 000,00 € 

TOTAL 38 815,00 € 35 160,00 € 

 

NOM Prénom Formation Nbre 
d'heures 

Centre de 
Formation 

Coût de la 
Formation 

Proposition de 
la Commission 

ZAVATTA  Marina Alizée Navigant en aviation 
d’affaire  

40 IRISJET Training 2 975,00 € 2 975,00 € 

TOTAL 2 975,00 € 2 975,00 € 

 

Total engagement (AIF+AE) 

Total Aide Individuelle à la Formation 35 160,00 € 

Total Aide Exceptionnelle 2 975,00 € 

TOTAL ENGAGEMENT 38 135,00 € 

 

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 201 - 04 - 2022
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NOMBRE REFERENCE
DOSSIER 

CIVILITES NOMS PRENOMS MONTANT TTC DU
MATERIEL

INFORMATIQUE

MONTANT ALLOUE
AU TITRE DE LA

2AMI

1 00000391 Monsieur ABELARD Sébastien                1 232,40 €                  700,00 € 

2 00000877 Monsieur AMSELLEM Mikael                1 970,84 €                  700,00 € 

3 00000892 Madame ANDERSON Charlotte                   999,99 €                  700,00 € 

4 00001362 Monsieur ARNAUD Jason                1 527,99 €                  700,00 € 

5 00000057 Madame BANGNOL Thanicha                1 399,00 €                  700,00 € 

6 00001891 Madame BOLLACHE Marion                   793,00 €                  700,00 € 

7 00000936 Monsieur CLÉMENT César                   777,40 €                  700,00 € 

8 00000639 Madame CSEKEI Mila                1 169,00 €                  700,00 € 

9 00000791 Monsieur DAGOREAU Titouan                1 674,83 €                  700,00 € 

10 00001382 Monsieur DANIEL Stany                1 109,00 €                  700,00 € 

11 00000778 Madame DEMANEZ Mae                   989,57 €                  700,00 € 

12 00000674 Madame DUPONT Dalia                   799,99 €                  700,00 € 

13 00000678 Madame DUPONT Sana                   809,99 €                  700,00 € 

14 00001063 Madame DUPONT
JARLAN

Lila                   909,99 €                  700,00 € 

15 00000675 Madame DUPONT-
JOHEIR

Lena                   799,99 €                  700,00 € 

16 00000087 Monsieur ERMOND Ivan                   899,99 €                  700,00 € 

17 00000829 Madame FAROUIL Shanaya                1 524,00 €                  700,00 € 

18 00001717 Madame FOUSSETTE Kelya                1 137,99 €                  700,00 € 

19 00000221 Monsieur GASSANT Kesly                2 589,00 €                  700,00 € 

20 00001086 Madame GESBERT Emma                1 340,00 €                  700,00 € 

21 00000672 Madame GIBBS Myriane                1 280,40 €                  700,00 € 

22 00000893 Madame GIBBS Mérédith                   761,14 €                  700,00 € 

23 00000782 Monsieur GOIN Wilchel                   779,00 €                  700,00 € 

24 00000770 Monsieur GRAINVILLE Renan                   799,00 €                  700,00 € 

25 00000790 Monsieur GRANGETTE Mathieu                   789,90 €                  700,00 € 

26 00001884 Madame GUERREIRO Carla                1 059,99 €                  700,00 € 

27 00001592 Madame HOUE Brittany                1 011,36 €                  700,00 € 

28 00000604 Madame HUNT Malaika                1 436,00 €                  700,00 € 

29 00001886 Monsieur HUNT Ajany                1 271,41 €                  700,00 € 

30 00002230 Monsieur HURTAULT Kewan                1 249,99 €                  700,00 € 

31 00000193 Madame JEANNE Shanelle                   789,97 €                  700,00 € 

32 00000357 Monsieur MAAROUFI Thomas                2 114,64 €                  700,00 € 

33 00002040 Madame MESBAH Chelsea                   899,00 €                  700,00 € 

34 00000816 Madame MINGAU Laika                1 703,49 €                  700,00 € 

35 00000809 Madame MONGELLAZ Mila Louna                   999,99 €                  700,00 € 

36 00001866 Madame MONGELLAZ Uma-Tara                   999,99 €                  700,00 € 

37 00001844 Monsieur PATRICK Ardell                   718,00 €                  700,00 € 

38 00000623 Madame PETIT Mathilde                1 510,80 €                  700,00 € 

39 00001191 Monsieur RATIE
PANDT

Maxwell                1 129,00 €                  700,00 € 

40 00001930 Madame REGALADO Mélanie                1 298,00 €                  700,00 € 

41 00000959 Monsieur RELAVIL Rodford                2 399,99 €                  700,00 € 

42 00001298 Monsieur SERRANT Anzario                   888,00 €                  700,00 € 

43 00000691 Madame SEVERE Julie
Samantha

                  929,98 €                  700,00 € 

44 00001775 Madame SOUBESTE Maya                1 100,00 €                  700,00 € 

45 00001265 Madame SOZZI Laetitia                1 016,40 €                  700,00 € 

46 00001264 Madame SOZZI Sarah                1 139,00 €                  700,00 € 

47 00001776 Madame SYLVESTRE Donaelle                1 846,85 €                  700,00 € 

48 00000411 Madame WALTER Shanilka                   705,98 €                  700,00 € 

TOTAL            57 081,23 €             33 600,00 € 

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 201 - 07 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 201 - 16 - 2022

 Lot 1 : Nettoyage des marchés, des kiosques et des abords

EME

 Lot 2 : Nettoyage des plages

VEDA INSERTION

Prestations Unité Quantité estimative Prix € H.T

Prestation annuelle de 

nettoyage des plages
Forfaitaire 4 240 000,00 €

Prestation de nettoyage d'une 

surface complémentaire de 

plages à nettoyer - jour ouvré

m² 20 000 800,00 €

Prestation de nettoyage d'une 

surface complémentaire de 

plages à nettoyer - samedi, 

dimanche ou jour férié

m² 20 000 1 000,00 €

241 800,00 €Montant estimatif total € H.T

 Lot 1 : Nettoyage des marchés, des kiosques et des abords

EME

 Lot 2 : Nettoyage des plages

VEDA INSERTION

Prestations Unité Quantité estimative Prix € H.T

Prestation annuelle de 

nettoyage des plages
Forfaitaire 4 240 000,00 €

Prestation de nettoyage d'une 

surface complémentaire de 

plages à nettoyer - jour ouvré

m² 20 000 800,00 €

Prestation de nettoyage d'une 

surface complémentaire de 

plages à nettoyer - samedi, 

dimanche ou jour férié

m² 20 000 1 000,00 €

241 800,00 €Montant estimatif total € H.T
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 Lot 3 : Nettoyage d’espaces verts

TOUT EST VERT

 Lot 4 : Nettoyage des cimetières

Association d’Insertion et de Développement de Saint Martin (AIDSM)

Prestations Unité Quantité estimative Prix € H.T

Prestation annuelle de 

nettoyage de cimetières
Forfaitaire 4 201 600,00 €

Nettoyage d'une surface 

complémentaire  - jour ouvré
m² 1 000 410,00 €

Nettoyage d'une surface 

complémentaire - samedi, 

dimanche ou jour férié

m² 1 000 620,00 €

202 630,00 €Montant estimatif total € H.T
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 201 - 17 - 2022

 Lot 1 : Fourniture et pose de corbeilles de tri extérieures

SULO CARAIBES

 Lot 2 : Fourniture de bornes d’apport volontaire aériennes (BAV)

UTPM ENVIRONNEMENT

 Lot 3 : Fourniture et pose de conteneurs semi-enterrés (CSE)

SULO CARAIBES
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 Lot 4 : Fourniture de bennes amovibles

SULO CARAIBES

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 201 - 18 - 2022


L
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 201 - 19 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 201 - 20 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 201 - 30 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 201 - 31 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 202 - 01 - 2022
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rée d
’ém

issio
n

 d
éterm

in
ée p

o
u

r ch
aq

u
e liste, tan

t p
o

u
r la télév

isio
n

 q
u

e p
o

u
r la 

rad
io

, fig
u

re d
an

s l’an
n

ex
e jo

in
te à la p

résen
te d

é
cisio

n
.  

 A
rt. 3. - L

a p
résen

te d
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n
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u
b
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 Jo

u
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a
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ép
u

b
liq

u
e fran

çaise. 
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ait à P

aris, le …
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o

u
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n
 d

e la 

co
m

m
u
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io

v
isu
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en
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A
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T

R
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D
U

R
É

E
 D

’É
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 A
T

T
R

IB
U
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E

 A
U

X
 L

IST
E

S  
  - L

istes présentées par les partis et groupem
ents politiques représentés au conseil 

territorial  
  - G

E
N

E
R

A
T

IO
N

 H
O

P
E

 2
0

2
2

 : 6
 m

in
u
tes 4

0
 seco

n
d

es, so
it d

eu
x

 ém
issio

n
s d

e 3
 m

in
u

tes  

2
0

 seco
n

d
es. 

  - R
A

S
S

E
M

B
L

E
M

E
N

T
 S

A
IN

T
-M

A
R

T
IN

O
IS

 : 1
0
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in

u
tes, so

it d
eu

x
 ém

issio
n

s d
e 5

 m
in

u
tes. 
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in
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n
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